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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur rapport de Notre Ministre de l’Économie et après délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de l’Économie est autorisé à déposer en Notre nom à la Chambre 
des Députés le projet de loi portant modification
1)	de la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commer-

çant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales et de la loi;
2)	de la loi du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes et sur trottoir et la publicité trompeuse et 

comparative; et
3)	de la loi modifiée du 29 juin 1989 portant réforme du régime des cabarets.

Palais de Luxembourg, le 18 décembre 2017

	Pour le Ministre de l’Économie, 
	 La Secrétaire d’État
	 Francine CLOSENER	 HENRI

*

EXPOSE DES MOTIFS

L’objectif du présent projet de loi est d’abroger la procédure d’autorisation particulière pour les 
grandes surfaces prévue au chapitre 6 de la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux 
professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales suite au 
constat de la Commission européenne « (…) que le Luxembourg est le pays de l’UE possédant la 
réglementation la plus restrictive en matière (…) d’établissements de vente au détail. »1

La Commission européenne se réfère à l’indicateur développé par l’OCDE, le Product market regu-
lation (PMR) index, selon lequel le Luxembourg aurait une des réglementations les plus restrictives 
dans l’UE pour le secteur du commerce de détail.

Or, ces conclusions sont en contradiction avec l’attrait principal du pays qui s’identifie comme un 
pays « ouvert ».2

En tant qu’économie de services largement ouverte, le classement du Luxembourg comme un des 
pays les plus restrictifs d’Europe ne contribue pas à encourager l’investissement dans le pays, notam-
ment dans le secteur commercial. Par ailleurs, les règles introduites au début du 20e siècle pour protéger 
le commerce national du capital étranger, ne sont plus adaptées en présence de politiques d’aménage-
ment du territoire, du marché unique européen et des règles du droit de la concurrence bien 
développées.

Il est rappelé que la procédure d’autorisation particulière pour grandes surfaces tient ses origines 
dans un arrêté grand-ducal de 1934 qui a introduit la première procédure d’autorisation d’établissement 
au Luxembourg. À l’époque, «l’ouverture de filiales, de magasins à prix unique, bazars et coopératives» 

1	 Recommandation du Conseil concernant le programme national de réforme du Luxembourg pour 2016 et portant avis du 
Conseil sur le programme de stabilité du Luxembourg pour 2016, COM(2016) 336 final, considérant (7).

2	 « Geographically, Luxembourg is the beautiful green heartland of Europe and a strategic smart business location with a 
national character of openness, dynamism, reliability. », extrait de la page d’accueil https://www.luxinnovation.lu/invest-in-
luxembourg/ accédée le 11 septembre 2017); « L’ouverture vers l’extérieur est un élément clé du modèle de société luxem-
bourgeois. Le Luxembourg s’est toujours battu pour une Europe unie et ouverte, caractérisée par la tolérance et la solidarité. 
La coopération au développement est l’un des piliers de sa politique extérieure. Carrefour cosmopolite au centre de l’Europe, 
le Luxembourg est un véritable melting-pot de nationalités, de cultures et de langues. C’est sans doute aussi pour cela qu’il 
est ouvert aux nouveaux projets et partenariats. Le Luxembourg est un lieu de rencontre international, miroir d’une intégration 
vécue au quotidien. » extrait du site http://www.inspiringluxembourg.public.lu/fr/demarche/valeurs/index.html.
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fut tout simplement interdite.3 La même idée a été reprise par le législateur en 1962, interdisant l’ouver-
ture d’«économats»4 et des «grands magasins à branches multiples».5 Il faut attendre 1975 pour la 
première ouverture du marché luxembourgeois à cette forme de commerce de détail avec la mise en 
place d’une procédure d’autorisation particulière pour les surfaces commerciales de plus de 600m2.6 
En 1988 ce seuil est diminué à 400m2 et le deuxième seuil de 2000m2 est introduit.7 En 1997 le régime 
d’autorisation est revu pour permettre à l’administration de s’opposer à des projets qui risquent de 
bouleverser le marché et un moratoire est imposé pour des surfaces commerciales de plus de 10.000m2. 
Ce moratoire va durer jusqu’au 29 novembre 2005.8

Les auteurs de la réforme entamée en 1996 déclaraient poursuivre les objectifs suivants avec la 
procédure d’autorisation particulière pour les grandes surfaces:9 

«1.	 freiner la création de nouvelles grandes surfaces commerciales (…);
  2.	 préciser et étendre les possibilités de refus d’une autorisation particulière (…); 
  3.	 améliorer les possibilités d’appréciation du trouble économique (…);
  4.	 permettre au Gouvernement de mieux déterminer sa politique en matière de grandes surfaces 

en cernant davantage la notion d’équilibre de la distribution (…).»
Ce n’est que par la loi du 17 mai 2004 relative à la concurrence que le Grand-duché se dote d’un 

outil moderne permettant notamment d’affronter les abus de positions dominantes.
Finalement, la réforme de 2011 adapte la procédure d’autorisation particulière aux exigences de la 

directive 2006/123/CE relative aux services dans le marché intérieur en supprimant le test économique 
introduit en 1997. La directive a clarifié que dans le marché intérieur, les motifs de nature économique 
qui peuvent sous-tendre ce type de considérations, ne sont jamais de nature à justifier une restriction 
à la liberté d’établissement.

En 2011, le législateur retient ainsi trois critères d’évaluation:
a)	l’effet du projet, compte tenu de son type d’offre commerciale, sur la structuration de la centralité 

nationale et régionale telle que poursuivie à travers le système des centres de développement et 
d’attraction désignés en vertu de l’article 4, paragraphe 3 de la loi modifiée du 21 mai 1999 
concernant l’aménagement du territoire;

b)	L’effet du projet sur les flux de transport et son insertion dans les réseaux de transports collectifs. 
Le projet doit comporter un concept de service minimal en matière de transports collectifs, per-
mettant un accès facile et rapide au site;

c)	La conformité du projet au cadre législatif et réglementaire en matière d’aménagement du 
territoire et en particulier sa conformité au plan directeur sectoriel «zones d’activités 
économiques».

3	 Article 3 de l’arrêté grand-ducal du 14 août 1934, soumettant l’exercice de certaines professions à une autorisation gouver-
nementale: Art. 3. Jusqu’à disposition ultérieure, l’autorisation prescrite par l’art. 1er du présent arrêté ne pourra être accordée 
pour l’ouverture de filiales, magasins à prix unique, bazars et coopératives.

4	 « Magasin de vente au détail créé par un employeur à l’usage de ses salariés. », définition proposée par Larousse (www.
larousse.fr), consulté le 11 septembre 2017, v. http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/économat/27624.

5	 Article 3 de la loi du 2 juin 1962 déterminant les conditions d’accès et d’exercice de certaines professions ainsi que celles 
de la constitution et de la gestion d’entreprises.

6	 Loi du 26 août 1975 portant 1) réforme de la loi du 2 juin 1962 déterminant les conditions d’accès et d’exercice de certaines 
professions ainsi que celles de la constitution et de la gestion d’entreprises, à savoir modification des articles 1er, 2, 3, 4, 5, 
7, 9, 12, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 26 et 27; 2) abrogation des articles 2 et 14 de la loi du 23 décembre 1909 sur le 
registre aux firmes.

7	 Loi du 28 décembre 1988 1. réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines 
professions libérales; 2. modifiant l’article 4 de la loi du 2 juillet 1935 portant réglementation des conditions d’obtention du 
titre et du brevet de maîtrise dans l’exercice des métiers.

8	 Loi du 4 novembre 1997 portant modification des articles 2, 12, 22 et 26 de la loi modifiée du 28 décembre 1988 concernant 
le droit l’établissement; loi du 5 décembre 2002 portant reconduction des mesures transitoires prévues à l’article 2, para-
graphe 2 de la loi du 4 novembre 1997 portant modification des articles 2, 12, 22 et 26 de la loi modifiée du 28 décembre 
1988 concernant le droit d’établissement.

9	 V. projet de de loi n° 4165 portant modification des articles 2, 12, 22 et 26 de la loi du 28 décembre 1988 concernant le 
droit d’établissement déposé le 23.5.1996, Exposé des motifs, page 6.
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L’exposé des motifs du projet de loi précise que « l’enquête administrative diligentée dans le cadre 
de la demande d’autorisation particulière a pour objet de veiller à ce que les exigences d’aménagement 
du territoire et de la qualité de l’urbanisme soient respectées.»10

Aujourd’hui, la procédure d’autorisation particulière fait donc double emploi avec les instruments 
existants en matière de droit de la concurrence et en matière d’aménagement du territoire et de l’urba-
nisme. Ainsi, au niveau national, les plans sectoriels, et au niveau communal, les plans d’aménagement 
généraux ou particuliers (PAG et PAP) déterminent les zones et les conditions d’aménagement des 
grandes surfaces (entre autres). Ce double emploi explique en partie que, depuis 2009, presque l’inté-
gralité des demandes d’autorisation ont été approuvées.

La procédure ne présentant donc plus de valeur ajoutée aux autres instruments en place, ce projet 
de loi vise à abroger la procédure d’autorisation spéciale. 

En réduisant les charges administratives, cette mesure devrait favoriser la compétitivité du tissu 
commercial luxembourgeois dans la Grande Région sans pour autant mettre en péril l’aménagement 
équilibré du territoire, tout en répondant à des critères de développement durable.

Dans un souci de simplification administrative, la création, l’extension, la reprise, le transfert ou le 
changement de la ou des branches commerciales principales, d’une surface commerciale dont la surface 
de vente est supérieure à 400 m2 ne nécessiteront plus d’autorisation particulière de la part du ministère 
de l’Économie.

Par ailleurs, les auteurs du présent projet de loi profitent de l’occasion pour procéder à une mise à 
jour de certaines dispositions de la même loi qui s’avèrent sans valeur ajoutée considérant la charge 
administrative pour les professionnels et l’administration. 

Il est donc proposé:
  (i)	 d’éliminer la condition de qualification professionnelle pour les commerçants (v. également 

commentaire de l’article 1er, points 2°, 3° et 4°);
 (ii)	 d’abroger l’autorisation particulière pour foires et marchés (v. également commentaire de l’arti-

cle 1er, point 5°); et
(iii)	 d’abroger les professions de «conseil économique» et «conseil en», dont les activités sont déjà 

couvertes par une simple autorisation d’établissement pour activités et services commerciaux (v. 
également commentaire de l’article 1er, points 1° et 2°).

Finalement, les auteurs profitent du présent projet de la loi pour apporter une précision à la loi du 
23 décembre 2016 sur les ventes en soldes et sur trottoir et la publicité trompeuse et comparative, et 
plus particulièrement quant à l’applicabilité des règles sur les soldes aux ventes en ligne.

*

10	 Projet de loi n°6158 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines profes-
sions libérales et modifiant l’article 542-2 du Code du travail; modifiant la loi modifiée du 16 juillet 1987 concernant le 
colportage, la vente ambulante, l’étalage de marchandises et la sollicitation de commandes; modifiant la loi modifiée du  
10 juin 1999 relative à la profession d’expert-comptable; portant abrogation de la loi modifiée du 21 février 1976 ayant pour 
objet d’instaurer un jour de fermeture hebdomadaire dans les stations de vente de carburant et de lubrifiant pour véhicules 
automoteurs, déposé le 6.7.2010, doc. parl. page 43.
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. La loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de 
commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales est modifiée comme suit:
1°	À l’article 2, les points 7°, 8°, 12°, 13°, 30° et 31° sont supprimés.
2°	L’article 8, paragraphe 1er, est remplacé par le libellé suivant:

«(1) Par dérogation à l’article 4, point 1° aucune qualification professionnelle n’est requise pour 
l’exercice des activités commerciales non-autrement réglementées. Le présent paragraphe s’applique 
sans préjudice d’autres agréments éventuellement requis auprès d’autres autorités compétentes.»

3°	À l’article 9, alinéa 1er, la lettre a) est supprimée.
4°	À l’article 10, paragraphe 1er, alinéa 1er, la lettre a) est supprimée.
5°	L’article 13 est abrogé.
6°	Les articles 23 et 24 sont abrogés.
7°	L’article 27 est remplacé par la disposition suivante:

«Art. 27. Avant de pouvoir se prononcer sur les qualifications, le ministre peut exiger du deman-
deur de faire inscrire ses titres de formation dans le registre des titres de formation conformément 
aux articles 67 et 68 de la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles. Cette inscription ne peut être requise que:
 (i)	 pour les titres de formation fournis à l’appui d’une demande en vertu de l’article 28; et 
(ii)	 aux fins de pouvoir constater le niveau correspondant au cadre luxembourgeois des qualifica-

tions défini à l’article 69 la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles.»

8°	À l’article 29, les termes «ministre ayant dans ses attributions les autorisations d’établissement» 
sont remplacés par «ministre».

9°	Le chapitre 6 est abrogé. 

Art. 2. À l’article 1er, paragraphe 1er de la loi du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes et sur 
trottoir et la publicité trompeuse et comparative les termes «dans un point de vente physique situé sur 
le territoire national» sont insérés après «la période des soldes».

Art. 3. L’article 6, paragraphe 11 de la loi modifiée du 29 juin 1989 portant réforme du régime des 
cabarets est abrogé.

Art. 4. Les autorisations d’établissement visées par les articles 23 et 24 de la loi modifiée du  
2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi 
qu’à certaines professions libérales attribuées avant l’entrée en vigueur de la présente loi restent 
valables à titre d’autorisation d’établissement pour activités et services commerciaux. Sans préjudice 
d’autres dispositions réglementant le port des titres, les dirigeants bénéficiaires du titre professionnel 
de conseil économique avant l’entrée en vigueur de la présente loi peuvent continuer à porter ce titre.

En cas d’émission d’une nouvelle autorisation d’établissement suite à une notification visée par 
l’article 28, paragraphe 5 de la même loi, la nouvelle autorisation sera émise pour activités et services 
commerciaux en remplacement des autorisations visées par les articles 23 et 24.

Le ministre peut, à tout moment, décider de procéder au remplacement gratuit des autorisations 
émises pour les activités visées 23 et 24 par des autorisations d’établissement pour activités et services 
commerciaux.

*
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

PROJET DE LOI
1. Droit d’établissement

Article 1er, points 1° et 9° – Grandes surfaces 
L’article 1er abroge essentiellement le chapitre 6, et plus précisément, l’article 35 de la loi modifiée 

du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi 
qu’à certaines professions libérales («loi sur le droit d’établissement»). Il s’agit de la base légale de la 
procédure d’autorisation particulière prévue pour la création, l’extension, la reprise, le transfert ou le 
changement de la ou des branches commerciales principales, d’une surface commerciale dont la surface 
de vente est supérieure à 400 m². Suite à l’abrogation de cet article, les notions «autorisation particu-
lière» (article 2, point 7 de la loi sur le droit d’établissement), «centre commercial» (article 2, point 8° 
de la même loi), «surface commerciale» (article 2, point 30° de la même loi) et «surface de vente» 
(article 2, point 31° de la même loi) deviennent superflues dans la loi sur le droit d’établissement et 
sont également supprimées. Par ailleurs, les règlements grand-ducaux suivants devront être abrogés:
•	 le règlement grand-ducal du 1er décembre 2011 déterminant la forme et le contenu du dossier de 

demande d’autorisation particulière ainsi que la composition et le fonctionnement de la commission 
d’équipement commercial, prévues à l’article 35 de la loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès 
aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales; et

•	 le règlement grand-ducal du 24 novembre 1997 ayant pour objet d’établir la liste des branches 
commerciales du commerce de détail prévues à l’article 7 de la loi d’établissement du 28 décembre 
1988 concernant le droit d’établissement, notamment en ce qui concerne ses annexes listant les 
différentes branches commerciales.

Article 1er, points 1° et 6° – «Conseil économique» et «Conseil en» 
Dans un souci de simplification administrative, il est proposé de supprimer les titres protégés des 

professions de «conseil économique» et «conseil en». À cet effet les deux notions sont supprimées 
dans les définitions de l’article 2 de la loi sur le droit d’établissement, points 12° et 13°, et les articles 23 
et 24 sur les conditions de qualification sont abrogées.

Pour rappel, la protection des titres professionnels de « conseil économique» a été introduite par la 
loi du 28 décembre 1988 1. réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel 
ainsi qu’à certaines professions libérales; 2. modifiant l’article 4 de la loi du 2 juillet 1935 portant 
réglementation des conditions d’obtention du titre et du brevet de maîtrise dans l’exercice des métiers 
et et le titre professionnel de «conseil en» a été protégé par la loi sur le droit d’établissement (2011) 
respectivement.

A titre préliminaire, il convient de noter que lors de l’introduction des règlementations concernant 
ces deux professions, les travaux parlementaires ne font pas ressortir de raisons impérieuses d’intérêt 
général11 justifiant la réglementation de ces titres. La proportionnalité des restrictions imposées n’y est 
pas discutée non plus.

« Conseil en »
Les auteurs du projet de loi 6158 à l’origine de la loi actuelle sur le droit d’établissement, expliquent 

qu’une des raisons principales pour l’introduction de cette nouvelle réglementation a été que des spé-
cialistes, malgré leur diplôme universitaire, ne remplissaient fréquemment pas les conditions de qua-
lifications professionnelles requises pour l’exercice d’une activité commerciale: «En effet, depuis la 
loi du 9 juillet 2004, l’accès à une activité commerciale était conditionné à des connaissances en matière 
de gestion d’entreprises.»12

11	 Les raisons impérieuses d’intérêt général acceptables sont définies à l’article 4 de la Directive 2006/123/CE du 12 décembre 
2006 relative aux services dans le marché intérieur.

12	 Projet de loi n°6158 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines profes-
sions libérales et portant transposition de certaines dispositions des directives 2006/123/CE du 12 décembre 2006 relative 
aux services dans le marché intérieur et 2005/36/CE du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles; – modifiant certaines autres dispositions légales; – portant abrogation de la loi modifiée du 28 décembre 
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Or cet argument ne porte plus dans la mesure où la loi sur le droit d’établissement exige actuellement 
au moins un DAP. Ainsi, les diplômes de fin d’études secondaires et les diplômes universitaires sont 
toujours suffisants pour avoir accès à la profession. Avec l’élimination définitive d’un prérequis de 
qualification professionnelle pour l’accès à la profession de commerçant proposé par le présent projet 
de loi, l’argument de la qualification insuffisante devient définitivement sans objet.

Finalement, concernant l’utilisation ou l’affichage d’un titre universitaire en public, les dispositions 
actuelles font double emploi avec les dispositions sur la protection des titres au Luxembourg. Ainsi les 
personnes disposant d’un bachelor sont autorisées de porter le titre qui leur est attribué par le diplôme 
dès que leur diplôme est inscrit dans le registre des titres de formation en vertu des articles 66 et sui-
vants de la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles. Dès 
lors, une simple autorisation d’établissement pour activités et services commerciaux est suffisante car 
elle couvre nécessairement les activités de conseil non-réservées à une profession particulière. Les 
professionnels qui désirent afficher leur titre universitaire, peuvent le faire suite à l’inscription de leur 
diplôme.

«Conseil économique»
L’abrogation du titre protégé de «Conseil économique» se justifie par les mêmes motifs que ceux 

exposés ci-dessus à l’égard du titre de «Conseil en».
En outre, les demandeurs d’une reconnaissance de diplômes équivalant à un diplôme dans les 

matières visées par les dispositions actuelles utilisent la procédure pour se faire valider leurs acquis 
par le ministère de l’Économie, même en absence du diplôme légalement requis. Or, cette « validation 
d’acquis » relève de la compétence des ministres ayant l’éducation nationale, l’enseignement supérieur 
dans ses compétences, ou encore, le cas échéant, l’Université de Luxembourg, dans la mesure où ces 
personnes ont accès ou non dans ces programmes d’étude.13

Les auteurs tiennent à rappeler que la notion de «Conseil économique» pré-date la mise en place 
du marché unique européen consacré par le traité de Maastricht en 1993. 

En 1988, le titre professionnel de «Conseil économique» a été introduit dans le projet de loi sur le 
droit d’établissement sur proposition du Conseil d’État qui constate que «Le projet de loi omet de 
réglementer l’autorisation d’établissement des conseils économiques indépendants. Or les gérants de 
fortune, conseils en investissement, conseils en informatique (autres que les ingénieurs), etc sont deve-
nus fort nombreux. Le Conseil d’Etat propose de combler la lacune et de réglementer l’accès à la 
profession de conseils économiques (…). »14 Il semble répondre ici en partie à une critique formée par 
la Chambre de travail à l’égard de l’imprécision du terme de « commerce ». Elle constate que « le 
concept circonscrit par ce terme n’est pas clairement arrêté. Si les uns limitent le commerce à l’opé-
ration de vente d’une marchandise, bien physique, les autres y incluent également le service. Dans ce 
dernier cas se pose la question de la délimitation du commerce et des professions libérales ou intel-
lectuelles. L’évolution technico-économique induira de plus en plus l’émergence de nouvelles activités 
et professions qu’il importera de réglementer (…) si on veut éviter que des personnes non qualifiées 
et plus ou moins aventurières ne fassent leurs choux gras dans des secteurs à grandes potentialités de 
croissance et capitaux pour le développement de la société.»15

Or, aujourd’hui la règlementation de l’accès à une profession est seulement possible dans le double 
respect (i) du principe constitutionnel de la liberté du commerce et de l’exercice des professions libé-
rales et (ii) des principes instaurés par la directive 2006/123/CE relatives aux services dans le marché 
intérieur. Ainsi, tout régime d’autorisation doit être justifié par une raison impérieuse d’intérêt général 
et proportionné au but recherché.16 Or les considérations économiques invoquées en 1988 ne peuvent 
être retenues comme justification du maintien de ces réglementations.

1988 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales, 
déposé le 8 juillet 2010, p.38, commentaire de l’article 23.

13	 V. également dans ce sens un commentaire du Conseil d’État dans le cadre du projet de loi 5741 du 9 juillet 2004 modifiant 
1. la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi 
qu’à certaines professions libérales; 2. le Code des assurances sociales, doc. parl. N° 5147/07, p.12 concernant l’évaluation 
de qualifications requises pour l’accès à la profession libérale d’ingénieur.

14	 V. Doc. parl. 3142/3, p.19, avis du Conseil d’État du 21/6/1988.
15	 V. Doc. parl. 3142/1, p.9, avis de la Chambre de travail du 20/11/1987.
16	 V. Directive 2006/123/CE, article 9.
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Tenant compte de ces nouvelles donnes et dans un souci de simplification administrative, les auto-
risations de «conseil en» et «conseil économique» sont désormais remplacées par une simple autori-
sation d’établissement pour services et activités commerciaux, pour laquelle aucune qualification 
particulière n’est requise. Les auteurs estiment que le consommateur et les clients en général, sont 
suffisamment protégés par les dispositions sur le port des titres de formation.

La liberté du commerce et de l’exercice de la profession libérale consacrée par l’article 11, para-
graphe 6 de la Constitution est ainsi rétablie pour ces professionnels.

Article 1er, points 2°, 3° et 4° – Condition de qualification dans le commerce 
Dans l’objectif d’encourager l’entrepreneuriat et afin de simplifier et accélérer le traitement des 

dossiers, il est proposé de faire abstraction de toute qualification pour les activités commerciales non-
autrement réglementées. Effectivement, dans l’âge digital, où l’accès aux informations et au savoir-faire 
est facilement accessible à tout intéressé, notamment à travers le site du guichet unique, l’utilité du 
critère d’un DAP luxembourgeois, comme niveau de formation minimal semble sans valeur ajoutée.

Par ailleurs, cette modification permet de simplifier de manière considérable la procédure pour la 
double raison que (i) l’activité commerciale non-autrement réglementée ne tombe plus sous la définition 
d’une profession réglementée au sens de la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles et (ii) qu’elle rend superflue l’autorisation particulière pour foires et 
marchés qui pré-date les traités européens (voir également commentaire de l’article 1er, point 5°.17

Par conséquence, la condition de DAP est également supprimée pour les activités commerciales du 
domaine de l’HORECA et de l’immobilier.

Finalement, les auteurs estiment qu’il n’est pas nécessaire d’adapter le règlement grand-ducal du  
3 février 2012 précisant les modalités des formations prévues aux articles 7, 8 (1) c), 9 b) et 10 (1) b) 
de la loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’indus-
triel ainsi qu’à certaines professions libérales. Effectivement, la formation accélérée pour l’exploitant 
d’un débit de boissons, d’un établissement de restauration et d’un établissement d’hébergement, prévue 
à l’article 9 b) de la loi sur le droit d’établissement et la formation accélérée des professions de l’immo-
bilier prévue à l’article 10 (1) b) de la même loi sont ouvertes à toutes les personnes qui satisfont aux 
exigences de qualification prévues à l’article 8 (1) de la loi du 2 septembre 2011. Vu qu’aucune qua-
lification n’est requise, l’accès est ouvert à toute personne intéressée.

Article 1er, point 5° – Foires et marchés 
Suite à la modification proposée de l’article 8 de la loi sur le droit d’établissement, selon laquelle 

aucune qualification professionnelle particulière n’est requise pour l’exercice des activités commer-
ciales non-autrement réglementées, les dispositions sur les foires et marchés sont également 
superflues.

En pratique, les commerçants étrangers peuvent toujours se baser sur leur droit garanti par le Traité 
sur le Fonctionnement de l’Union Européenne de prester librement au Luxembourg pour avoir accès 
à nos foires et marchés. Leur établissement dans un autre État membre est toujours suffisant pour venir 
vendre leurs produits au Luxembourg, sans devoir demander une autorisation ni notifier au ministère 
de l’Économie. Les commerçants établis au Luxembourg, quant à eux, disposent en principe toujours 
d’une autorisation d’établissement classique. Depuis la réforme de 2003/2004,18 l’autorisation d’éta-
blissement ne comporte plus de restrictions quant aux lieux où ils sont autorisés à vendre, l’autorisation 
étant valable pour tout le territoire.

Avec l’abolition de la condition de qualification pour les autorisations d’établissement pour l’exer-
cice de services et activités commerciales, le rare problème de la qualification insuffisante des mar-
chands des foires et marchés, ne se pose plus.

17	 V. article 1, point c de l’arrêté grand-ducal du 14 août 1934, soumettant l’exercice de certaines professions à une autorisation 
gouvernementale.

18	 V. notamment les explications des auteurs du projet de loi modifiant 1. la loi modifiée du 28 décembre 1988 concernant le 
droit d’établissement 2. Le code des assurances sociales, déposé le 20 mai 2003, doc. parl. N°5147/00, page 4, commentaire 
relatif à l’article 1er, paragraphe 1.
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Article 1er, point 6°
Voir supra commentaire de l’article 2, point 1° et 6°, relatif aux professions de «conseil en» et 

«conseil économique».

Article 1er, point 7° – Obligation d’enregistrer le titre de formation
Suite à l’entrée en vigueur de la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications 

professionnelles, il est proposé de procéder à un alignement de l’article 27 de la loi du 2 septembre 
2011 règlementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines 
professions libérales.

Jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi du 28 octobre 2016, seuls les diplômes universitaires ont dû 
être inscrits si son titulaire voulait se prévaloir publiquement de son titre de formation. Depuis, tout 
diplôme secondaire et post-secondaire doit être inscrit avant que son titulaire puisse y faire référence 
publiquement au Luxembourg. L’inscription établit également le niveau du diplôme en vertu du cadre 
luxembourgeois des qualifications pour l’apprentissage tout au long de la vie.

Les auteurs du projet de loi n°6893 expliquent qu’«il est créé un registre des titres de formation, en 
vue de la protection des titres à porter par les personnes disposant d’un certain grade ou diplôme. Ce 
registre se subdivise en deux sections, dont l’une comporte les titres de formation relevant de l’ensei-
gnement secondaire, de l’enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle (section 
désignée ci-après par «section de l’enseignement secondaire») et l’autre les titres de formation relevant 
de l’enseignement supérieur (section désignée ci-après par «section de l’enseignement supérieur»).

Outre les diplômes nationaux qui sont inscrits d’office au registre des titres de formation, section 
de l’enseignement secondaire, les diplômes émis par un autre État y sont également inscrits sous 
condition qu’ils aient été reconnus équivalents à l’un des diplômes nationaux.

Dans le même ordre d’idées, les diplômes nationaux de l’enseignement supérieur sont inscrits 
d’office dans la section correspondante. Il en va de même pour les diplômes émis par un État avec 
lequel le Grand-Duché de Luxembourg a conclu un accord, à condition que l’intéressé ait introduit 
une demande afférente. Dans ce contexte, l’on peut signaler qu’un tel accord a été conclu entre les 
États du Benelux. Les autres titres étrangers de l’enseignement supérieur sont inscrits à la demande 
de l’intéressé, suite à une décision prise par voie d’arrêté ministériel. À noter que, dans un souci de 
simplification administrative, cette procédure n’implique plus l’intervention d’une commission des 
titres de l’enseignement supérieur.

Tous les diplômes et grades inscrits au registre des titres de formation sont classés selon les huit 
niveaux du cadre luxembourgeois des qualifications pour l’apprentissage tout au long de la vie. Ce 
dernier recense toutes les certifications allant de la fin de l’obligation scolaire à l’enseignement supé-
rieur en s’orientant sur les niveaux du cadre européen des certifications pour l’éducation et la forma-
tion tout au long de la vie. Si le présent projet de loi confère ainsi une base légale au cadre 
luxembourgeois des qualifications, il convient toutefois de préciser que ce cadre se veut un cadre 
d’orientation, non contraignant. Il ne confère donc pas de droit d’accès et les niveaux ne donnent 
aucun droit à une certification.

La section de l’enseignement supérieur du registre des titres de formation remplace désormais le 
registre des titres d’enseignement supérieur. Par conséquent, pour des raisons de simplification admi-
nistrative et dans un souci de meilleure lisibilité pour les particuliers, la loi modifiée du 17 juin 1963 
ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur est abrogée et intégrée, sous une forme 
modifiée, dans le présent projet de loi.»19

La loi du 2 septembre 2011 sur le droit d’établissement, quant à elle, prévoit dans son article 27 
l’inscription des diplômes universitaires telle que connue sous le régime de la loi modifiée du 17 juin 
1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur. Or, cette inscription n’a aucune 
valeur ajoutée pour l’administré qui est déjà autorisé à porter son titre de formation dans les conditions 
de la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles et rempla-
çant la loi de 1963.

Pour l’administration, l’inscription du diplôme étranger dans le registre des titres de formation, garde 
toutefois l’intérêt qu’elle permet de vérifier le niveau de formation du candidat.

19	 Projet de loi relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles, déposé le 7 octobre 2015, doc. parl. N°6893/00, 
page 8.
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Ainsi, il est proposé de clarifier que l’inscription peut seulement être demandée dans la situation où 
le demandeur présente un titre de formation pour lequel il ne ressort pas clairement à quel niveau de 
formation ce titre correspond.

Finalement, il est rappelé que ce projet se propose de supprimer les exigences de qualification pro-
fessionnelle pour les services et activités commerciaux. Il s’en suit qu’en pratique la condition de 
l’enregistrement du titre de formation sera limitée à certaines demandes d’autorisation pour l’accès à 
un métier ou une profession libérale20. Ceux-ci représentent effectivement les situations où, sous la 
monture actuelle de la loi sur le droit d’établissement, se pose presque l’intégralité des problèmes 
concernant les qualifications professionnelles des demandeurs.

Article 2, point 8° – Ministre compétent
Le ministère de l’Économie profite de l’occasion pour clarifier que l’attribution des autorisations 

d’établissement est une compétence inhérente à ses attributions. Effectivement une politique d’accès 
au marché luxembourgeois ne peut se concevoir que dans le contexte de la politique économique 
générale.

Dans la loi sur le droit d’établissement, une modification d’ordre légistique s’impose dans ce 
contexte à l’article 29. Les modifications dans ce sens s’imposent avant tout dans les règlements grand-
ducaux (v. proposition de modification des règlements grand-ducaux jointe à la présente). La termino-
logie retenue sera celle de l’arrêté grand-ducal du 28 janvier 2015 portant constitution des Ministères, 
selon lequel le Ministère de l’Économie se voit attribuer les «Autorisations d’établissement».

2. Ventes en ligne – Soldes

Article 2
La formulation actuelle de l’article 1er de la loi du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes et sur 

trottoir implique que les sites internet vendant au Luxembourg, peuvent seulement faire usage de la 
terminologie de «soldes» pendant la période déterminée par le Grand-Duc. Or, pour éviter tout conflit 
possible avec la législation sur le commerce électronique,21 il est proposé de préciser que l’utilisation 
du mot «soldes» est seulement réglementée dans la mesure où le produit est vendu dans un point de 
vente physique situé sur le territoire national. Ainsi il est clarifié que les sites de commerce en ligne, 
p.ex. français ou belges qui vendent également aux clients luxembourgeois, ne sont pas en infraction 
avec notre législation par le fait qu’ils utilisent «soldes» d’après les règles applicables dans leur pays 
d’établissement.

3. Régime des cabarets

Article 3 – �Abrogation de l’article 6, paragraphe 11 de la loi modifié loi modifiée du 29 juin 1989 
portant réforme du régime des cabarets est abrogé

Cette disposition abrogatoire a trait au régime des cabarets et concerne plus particulièrement la 
procédure relative aux autorisations pour les débits de boissons alcooliques à consommer sur place 
hors nombre. À l’origine, le ministère des Finances réceptionnait la demande, celle-ci était ensuite 
transférée à l’Administration des douanes et accises, au ministère de l’Économie (Tourisme) et au 
Conseil d’État pour avis.

Dans le cadre de la réforme du Conseil d’Etat, l’article 6, paragraphe 11, de la loi du 29 juin 1989 
a été modifié afin que l’autorisation à délivrer ne soit plus soumise à l’avis préalable du Conseil d’Etat.

L’abrogation du paragraphe précité vise à accélérer la procédure et s’inscrit dès lors dans les efforts 
de simplification «Einfach Lëtzebuerg» du gouvernement.

*

20	 Les professions libérales suivantes sont concernées: l’architecte, l’ingénieur conseil du secteur de la construction, l’urbaniste/
aménageur, architecte et ingénieur paysagiste, architecte d’intérieur, ingénieur indépendant, expert-comptable, comptable, le 
conseil en propriété intellectuelle et de géomètre.

21	 Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des services 
de la société de l’information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur («directive sur le commerce 
électronique»).
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FICHE FINANCIERE

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, 
la Comptabilité et la Trésorerie de l’État)

Le projet de loi ne comporte pas de dispositions dont l’application est susceptible de grever le budget 
de l’État.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet :	 Projet de loi portant modification
	 1)	de la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux pro-

fessions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines 
professions libérales et de la loi;

	 2)	de la loi du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes et sur trottoir 
et la publicité trompeuse et comparative; et

	 3)	de la loi modifiée du 29 juin 1989 portant réforme du régime des 
cabarets.

Ministère initiateur :	 Ministère de l’Economie

Auteur(s) :	 M. Patrick WILDGEN

Tél. :	 247-74123

Courriel :	 patrick.wildgen@eco.etat.lu

Objectif(s) du projet :	Simplification administrative, élimination de procédures désuètes

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :

Ministre de l’éducation nationale, Ministre de l’enseignement supérieur

Date :	 novembre 2017

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) :	Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles :
	 Les questions du droit d’établissement ont été abordées de manière 

informelle avec des représentants de la Chambre de Commerce et la 
clc.

	 Remarques/Observations :
	 Les autres ministères concernées (notamment le le ministère de 

l’intérieur, le ministère du développement durable et le ministère 
des finances) ont été consultés.

  2.	 Destinataires du projet :
–	 Entreprises/Professions libérales :	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens :	 Oui 	 Non 
–	 Administrations :	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe « Think small first » est-il respecté ?	 Oui 	 Non    N.a.22
 

22	 N.a. : non applicable.
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	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 
suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)

	 Remarques/Observations :
	 S’agissant d’une simplification des procédures et un allègement 

des conditions d’accès à l’exercice des activités commerciales et 
libérales au Luxembourg, les PME en sont les premiers bénéficiaires.

  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations :
	 Toutes les informations relatives au droit d’établissement sont 

publiées et tenues à jour sur le guichet.lu.

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative23  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif24 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

	 Vu que le projet de loi facilite substantiellement les procédures 
d’attribution d’une autorisation d’établissement, le ministère de 
l’Économie anticipe une diminution des coûts administratifs 
autant pour l’administré que pour l’administration.

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
interadministratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

  8.	 Le projet prévoit-il :
–	 une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

23	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

24	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).
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	 Si oui, laquelle :
	 L’essence même du projet de loi est d’abroger certaines procédures 

qui font double emploi avec d’autres procédures existantes.

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Sinon, pourquoi ?

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une :
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité réglementaire ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?
	 Il conviendra d’adapter le système informatique pour le traitement 

des autorisations d’établissement.

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel ?
	 Il conviendra d’assurer une session de formation interne, 

informant les collaborateurs concernés sur les modifications de la 
loi, et l’information à donner aux administrés qui demandent des  
renseignements.

	 Remarques/Observations :

Egalité des chances
15.	 Le projet est-il :

–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi :
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers25 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

25	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 
p. 10-11)
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TEXTES COORDONNES

1. TEXTE COORDONNE DE LA MODIFIEE 
LOI DU 2 SEPTEMBRE 2011

réglementant l’accès aux professions d’artisan, 
de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines 

professions libérales.

Loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’indus-
triel ainsi qu’à certaines professions libérales26

M1 –	 Modifiée par la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles27

M2 –	 Loi du 8 mars 2017 portant modification 1) de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration; 2) de la loi modifiée du 28 mai 2009 concernant 
le Centre de rétention; 3) de la loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux profes-
sions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales28

TITRE Ier –

Le droit d’établissement

Chapitre 1er – Le champ d’application

Art. 1er. Nul ne peut, dans un but de lucre, exercer, à titre principal ou accessoire, une activité 
indépendante dans le domaine du commerce, de l’artisanat, de l’industrie ou des professions libérales 
visées par la loi sans être titulaire d’une autorisation d’établissement.

Art. 2. On entend aux fins de la présente loi par:
  1°	«administrateur de biens»: l’activité commerciale consistant à gérer pour le compte d’un ou de 

plusieurs propriétaires un ou plusieurs immeubles sur base d’un mandat.
  2°	«agent immobilier»: l’activité commerciale consistant à intervenir comme intermédiaire dans les 

opérations portant sur les biens immobiliers. Cette intermédiation est généralement effectuée à titre 
de courtier dans le sens où l’agent immobilier met en relation deux personnes en vue de la conclu-
sion d’un contrat portant sur des biens immobiliers.

  3°	«architecte»: l’activité libérale consistant à créer et à composer une œuvre de construction, d’urba-
nisme ou d’aménagement du territoire, à établir les plans d’une telle œuvre, à faire la synthèse et 
l’analyse des activités diverses participant à la réalisation de l’œuvre. Le champ d’activité de 
l’architecte inclut celui de l’architecte- paysagiste et de l’architecte d’intérieur.

  4°	«architecte d’intérieur»: l’activité libérale consistant à créer et à composer des espaces intérieurs, 
à établir les plans d’une telle œuvre, à effectuer la synthèse et l’analyse des activités diverses 
participant à la réalisation d’une telle œuvre.

  5°	«architecte-paysagiste et ingénieur-paysagiste»: l’activité libérale consistant à rechercher et à 
prévoir la planification, la conception, l’intendance, la conservation et la protection de l’environ-
nement en dehors des espaces bâtis.

  6°	«artisanat»: toutes les activités économiques qui consistent à produire, transformer, réparer ou à 
fournir des services relevant de la liste des activités artisanales.

  7°	«autorisation particulière»: l’autorisation spécifique qui est requise pour les centres commerciaux 
d’une surface de vente supérieure à 400 mètres carrés.

26	 http://www.legilux.public.lu/leg/a/archives/2011/0198/2011A3602A.html.
27	 http://www.legilux.public.lu/leg/a/archives/2016/0231/2016A4264A.html.
28	 http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2017/03/08/a298/jo
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  8°	«centre commercial»: tout ensemble de magasins spécialisés ou non, conçu comme un tout. Est 
également à considérer comme centre commercial l’ensemble des magasins adjacents à une même 
aire de stationnement.

  9°	«commerce»: toutes les activités économiques qui consistent à réaliser des actes de commerce au 
sens du Code de commerce, à l’exception des activités industrielles et des services relevant de la 
liste des activités artisanales.

10°	«commerce de détail»: l’ensemble des activités consistant en l’achat de marchandises pour les 
revendre directement au consommateur final.

11°	«comptable»: l’activité libérale consistant à réaliser, dans le respect des limites posées par la 
législation relative à la profession d’expert-comptable, pour le compte de tiers, l’organisation des 
services comptables et le conseil en ces matières, l’ouverture, la tenue, la centralisation et la clôture 
des écritures comptables propres à l’établissement des comptes, la détermination des résultats et 
la rédaction des comptes annuels dans la forme requise par les dispositions légales en la matière.

12°	«conseil»: l’activité libérale, non autrement réglementée, consistant à fournir des services et des 
conseils relevant d’un secteur d’activité spécifique et à haute qualification ainsi que toutes les 
prestations de services annexes ou complémentaires.

13°	«conseil économique»: l’activité libérale consistant à fournir des services et des conseils en matière 
micro et macroéconomique ainsi qu’en gestion d’entreprise et toutes les prestations de services 
annexes ou complémentaires.

14°	«conseil en propriété industrielle»: l’activité libérale consistant à orienter, assister et à représenter 
des mandants dans le domaine de la propriété industrielle, notamment quant à l’obtention, au 
maintien, à la défense et à la contestation de droits privatifs constitués par des brevets, marques, 
dessins ou modèles.

15°	«entreprise»: toute personne physique ou morale qui exerce, à titre principal ou accessoire, une 
activité économique visée à la présente loi.

16°	«établissement»: le lieu où l’entreprise s’installe et qui satisfait aux exigences visées à l’article 5.
17°	«expert-comptable»: l’activité libérale consistant à organiser, apprécier et redresser les compta-

bilités et les comptes de toute nature, à établir les bilans et à analyser, par les procédés de la 
technique comptable, la situation et le fonctionnement des entreprises et organismes sous leurs 
différents aspects économiques et financiers, à tenir les comptabilités, à domicilier des sociétés, à 
effectuer tous les services en matière de décomptes des salaires et de secrétariat social, à donner 
des conseils en matière fiscale et établir les déclarations fiscales ou effectuer le contrôle contractuel 
des comptes.

18°	«exploitant d’un débit de boissons alcoolisées et non alcoolisées»: l’activité commerciale consis-
tant à 1) vendre des boissons alcoolisées et non alcoolisées, à consommer sur place ou à emporter; 
2) à offrir accessoirement des plats cuisinés, à consommer sur place ou à emporter.

19°	«exploitant d’un établissement d’hébergement»: l’activité commerciale consistant à 1) louer des 
chambres équipées; 2) offrir aux locataires des petits déjeuners, plats cuisinés et repas à consommer 
sur place ou à emporter; 3) vendre, à titre accessoire, des boissons alcoolisées et non alcoolisées 
dans les limites autorisées par la législation sur le cabaretage et à consommer sur place par les 
locataires.

20°	«exploitant d’un établissement de restauration»: l’activité commerciale consistant à 1) vendre 
des plats cuisinés, à consommer sur place, à emporter ou à livrer; 2) vendre des boissons alcoolisées 
et non alcoolisées, à consommer sur place ou à emporter, dans les limites autorisées par la légis-
lation sur le cabaretage.

21°	«géomètre»: l’activité libérale consistant à maîtriser la science des mesures et à rassembler et à 
évaluer l’information relative au territoire dans le but de concevoir et de mettre en œuvre une 
gestion efficace de la terre, de la mer et des structures s’y rapportant ainsi que de promouvoir la 
connaissance et le développement de ces méthodes. L’exercice de la profession de géomètre peut 
s’étendre à toutes les activités prévues par l’article 1er de la loi modifiée du 25 juillet 2002 portant 
réglementation des professions de géomètre et de géomètre officiel.

22°	«gestionnaire d’un organisme de formation professionnelle continue»: l’activité commerciale 
consistant à gérer un organisme de formation professionnelle continue au sens de la législation sur 
la formation professionnelle continue.
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23°	«groupe d’entreprises»: l’ensemble des entreprises qui entretiennent entre elles l’une ou l’autre 
des relations suivantes:
–	 une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise, 

ou
–	 une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe d’admi-

nistration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise et est en même temps action-
naire ou associé de cette entreprise, ou

–	 une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise dont elle 
est actionnaire ou associé, en vertu d’un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause 
des statuts de celle-ci, lorsque le droit dont relève cette entreprise permet qu’elle soit soumise 
à de tels contrats ou clauses statutaires, ou

–	 une entreprise est actionnaire ou associé d’une autre entreprise et contrôle seule, en vertu d’un 
accord conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des 
droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.

24°	«industrie»: les activités économiques qui consistent à produire des marchandises avec des moyens 
de production standardisés ou automatisés, à l’exception des activités relevant de l’artisanat, pré-
vues à l’article 12.

25°	«ingénieur-conseil du secteur de la construction»: l’activité libérale consistant à concevoir des 
œuvres de construction à caractère technique, d’urbanisme ou d’aménagement du territoire, à 
établir les plans de telles œuvres et à faire la synthèse des activités diverses participant à la réali-
sation des œuvres.

26°	«ingénieur indépendant»: l’activité libérale consistant à concevoir des œuvres dans le domaine 
technique ou scientifique, à établir les plans et à faire la synthèse des activités participant à la 
réalisation de ces œuvres.

27°	«ministre»: le membre du gouvernement ayant dans ses attributions les autorisations 
d’établissement.

28°	«profession libérale»: une des activités visées à la présente loi, qui, sans relever du commerce ou 
de l’artisanat, consiste à fournir de façon prépondérante des prestations à caractère intellectuel.

29°	«promoteur immobilier»: l’activité commerciale consistant à s’obliger envers le maître d’un 
ouvrage, à faire procéder, pour un prix convenu, au moyen de contrats de louage d’ouvrage, à la 
réalisation d’un programme de construction d’un ou de plusieurs édifices, ainsi qu’à procéder ou 
à faire procéder, moyennant une rémunération convenue, à tout ou partie des opérations juridiques, 
administratives ou financières concourant au même objet.

30°	«surface commerciale»: tout magasin isolé ou ensemble de magasins groupés dans un centre 
commercial.

31°	«surface de vente»: la surface bâtie, mesurée à l’intérieur des murs extérieurs. Ne sont pas compris 
dans la surface de vente, les surfaces réservées aux installations sanitaires, aux bureaux, aux ateliers 
de production et aux dépôts de réserve pour autant qu’ils sont nettement séparés moyennant un 
cloisonnement en dur et, en ce qui concerne les dépôts de réserve et les ateliers de production, 
pour autant qu’ils ne sont pas accessibles au public. Toute autre construction ou tout édifice couvert, 
incorporé ou non au sol, construit ou non en dur est considéré comme surface bâtie.
–	 Ne sont pas considérés comme surfaces de vente:
–	 les galeries marchandes d’un centre commercial pour autant qu’aucun commerce de détail n’y 

puisse être exercé;
–	 les établissements d’hébergement, les établissements de restauration, les débits de boissons 

alcoolisées et non alcoolisées;
–	 les salles d’exposition des garagistes;
–	 les agences de voyage;
–	 les agences de banque;
–	 les agences de publicité;
–	 les centres de remise en forme;
–	 les salons de beauté;
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–	 les salons de coiffure;
–	 les opticiens;
–	 les salons de consommation.

32°	«syndic de copropriétés»: l’activité commerciale consistant à représenter le syndicat des copro-
priétaires d’un ou de plusieurs immeubles bâtis, divisés en lots et soumis à la législation sur les 
copropriétés.

33°	«urbaniste/aménageur»: l’activité libérale consistant à élaborer un concept d’organisation com-
plète, cohérente et intégrée des territoires et espaces naturels ruraux ou urbains dans le respect de 
l’intérêt général et de la recherche d’équilibres territoriaux.

Art. 3. L’autorisation d’établissement requise au préalable pour l’exercice d’une activité visée par 
la présente loi est délivrée par le ministre si les conditions d’établissement, d’honorabilité et de quali-
fication prévues aux articles 4 à 27 sont remplies.

Art. 4. L’entreprise qui exerce une activité visée à la présente loi désigne au moins une personne 
physique, le dirigeant, qui:
1.	 satisfait aux exigences de qualification et d’honorabilité professionnelles; et
2.	 assure effectivement et en permanence la gestion journalière de l’entreprise; et
3.	 a un lien réel avec l’entreprise en étant propriétaire, associé, actionnaire, ou salarié; et
4.	 ne s’est pas soustrait aux charges sociales et fiscales, soit en nom propre, soit par l’intermédiaire 

d’une société qu’il dirige ou a dirigée.

Chapitre 2 – L’établissement

Art. 5. L’entreprise doit disposer d’un lieu d’exploitation fixe au Grand-Duché de Luxembourg qui 
se traduit par:
1.	 l’existence d’une installation matérielle appropriée, adaptée à la nature et à la dimension des activités 

poursuivies;
2.	 l’existence d’une infrastructure comportant les équipements administratifs ainsi que les équipements 

et installations techniques nécessaires à l’exercice des activités poursuivies;
3.	 l’exercice effectif et permanent de la direction des activités;
4.	 la présence régulière du dirigeant;
5.	 le fait d’y conserver tous les documents relatifs aux activités, tous les documents comptables et les 

documents relatifs à la gestion du personnel.
Une domiciliation au sens de la loi modifiée du 31 mai 1999 régissant la domiciliation des sociétés 

ne constitue pas un établissement au sens du présent article.

Chapitre 3 – L’honorabilité professionnelle

Art. 6. (1) La condition d’honorabilité professionnelle vise à garantir l’intégrité de la profession 
ainsi que la protection des futurs cocontractants et clients.

(2) L’honorabilité professionnelle s’apprécie sur base des antécédents du dirigeant et de tous les 
éléments fournis par l’instruction administrative pour autant qu’ils concernent des faits ne remontant 
pas à plus de dix ans.

Le respect de la condition d’honorabilité professionnelle est également exigé dans le chef du déten-
teur de la majorité des parts sociales ou des personnes en mesure d’exercer une influence significative 
sur la gestion ou l’administration de l’entreprise.

(3) Constitue un manquement privant le dirigeant de l’honorabilité professionnelle, tout comporte-
ment ou agissement qui affecte si gravement son intégrité professionnelle qu’on ne peut plus tolérer, 
dans l’intérêt des acteurs économiques concernés, qu’il exerce ou continue à exercer l’activité autorisée 
ou à autoriser.
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(4) Par dérogation au paragraphe (3), constituent d’office un manquement qui affecte l’honorabilité 
professionnelle du dirigeant:
a)	 le recours à une personne interposée ou l’intervention comme personne interposée dans le cadre de 

la direction d’une entreprise soumise à la présente loi;
b)	l’usage dans le cadre de la demande d’autorisation de documents ou de déclarations falsifiés ou 

mensongers;
c)	 le défaut répété de procéder aux publications légales requises par les dispositions légales relatives 

au registre de commerce et des sociétés ou le défaut de tenir une comptabilité conforme aux exi-
gences légales;

d)	l’accumulation de dettes importantes auprès des créanciers publics dans le cadre d’une faillite ou 
liquidation judiciaire prononcées;

e)	 toute condamnation définitive, grave ou répétée en relation avec l’activité exercée.

Art. 7. Lorsque le dirigeant a été impliqué dans une faillite ou une liquidation judiciaire, sans que 
son honorabilité professionnelle s’en trouve toutefois entachée, le ministre pourra, outre le respect des 
conditions de qualification normalement requises, subordonner l’octroi d’une nouvelle autorisation 
d’établissement à l’accomplissement d’une formation en matière de gestion d’entreprise dispensée par 
la chambre professionnelle compétente. Les modalités de cette formation seront déterminées par règle-
ment grand-ducal.

Chapitre 4 – La qualification professionnelle

Section 1 – Dans le commerce

Art. 8. (1) La qualification professionnelle requise pour l’exercice des activités commerciales non 
autrement réglementées résulte:
a)	 soit de la possession d’un diplôme d’aptitude professionnelle au sens de la loi du 19 décembre 2008 

portant réforme de la formation professionnelle ou de tout autre titre de formation reconnu au moins 
comme équivalent,

b)	soit de l’accomplissement d’une pratique professionnelle effective et licite de trois années,
c)	 soit de l’accomplissement avec succès d’une formation accélérée organisée par la Chambre de 

Commerce ou la Chambre des Métiers, qui portera au moins sur le droit du travail et le droit social, 
le droit de l’entreprise, la création et l’organisation de l’entreprise, le calcul des salaires, le calcul 
du prix de revient, la comptabilité, la gestion du personnel et la communication de l’entreprise.
Un règlement grand-ducal précisera les modalités de cette formation accélérée et déterminera les 

formations reconnues équivalentes.
«(1) Par dérogation à l’article 4, point 1° aucune qualification professionnelle n’est requise pour 

l’exercice des activités commerciales non-autrement réglementées. Le présent paragraphe s’applique 
sans préjudice d’autres agréments éventuellement requis auprès d’autres autorités compétentes.»

(2) L’exercice d’une activité commerciale comprend la faculté d’appliquer aux articles faisant l’objet 
du commerce autorisé les manutentions normales que comportent la vente, la mise et la remise en état, 
à l’exception des réparations artisanales proprement dites.

Art. 9. La qualification professionnelle de l’exploitant d’un débit de boissons alcoolisées et non 
alcoolisées, de l’exploitant d’un établissement de restauration, et de l’exploitant d’un établisse-
ment d’hébergement résulte:
a)	de l’accomplissement de la qualification professionnelle requise pour l’exercice d’une activité com-

merciale, telle que prévue à l’article 8 (1) et
b)	de l’accomplissement avec succès d’une formation accélérée portant sur la connaissance des règles 

générales d’hygiène et de sécurité des denrées alimentaires ainsi que des modalités de vérification 
du respect de ces règles. La formation portera également sur le respect des droits de l’Homme ainsi 
que la protection des mineurs. Un règlement grand-ducal précisera la nature et les modalités de la 
formation accélérée et déterminera les formations reconnues équivalentes.
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Art. 10. (1) La qualification professionnelle des agents immobiliers, administrateurs de biens, 
syndics de copropriétés ainsi que des promoteurs immobiliers résulte: 
a)	de l’accomplissement de la qualification professionnelle requise pour l’exercice d’une activité com-

merciale, telle que prévue à l’article 8 (1) et
b)	de l’accomplissement avec succès d’une formation accélérée spécifique portant, suivant les spécia-

lités respectives, au moins sur la déontologie professionnelle et la législation luxembourgeoise 
relative au mandat, à la vente, aux droits d’enregistrement, aux baux à loyer, à l’aménagement du 
territoire, aux autorisations de bâtir, aux autorisations d’exploitation, à la vente d’immeubles à 
construire, aux garanties en rapport avec les immeubles, à la taxe sur la valeur ajoutée, à la copro-
priété, aux pratiques commerciales, à la rémunération des agents immobiliers et à la lutte contre le 
blanchiment d’argent. Les modalités du test d’aptitude et les pièces justificatives reconnues équiva-
lentes au test d’aptitude sont déterminées par règlement grand-ducal.

(2) Les agents immobiliers, administrateurs de biens, syndics de copropriété ainsi que les promoteurs 
immobiliers doivent par ailleurs disposer, à tout moment, d’une assurance garantissant les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle couvrant leurs engagements professionnels.

(3) Les dispositions des paragraphes 1er et 2 ne s’appliquent pas:
a)	aux propriétaires qui, à titre non professionnel, se livrent aux activités visées au présent article 

concernant des biens sur lesquels ils ont des droits réels, ou aux personnes de leur choix qui, à titre 
non professionnel, les remplacent dans cette tâche;

b)	aux personnes agissant pour le compte de leur conjoint, de parents en ordre successible ou pour le 
compte de majeurs protégés ou de mineurs dans les conditions et suivant les règles prévues aux 
titres X et XI, livre 1er du Code civil;

c)	aux personnes exerçant des tâches de syndic prévues par la législation sur la copropriété des 
immeubles bâtis dans des immeubles soumis au régime de la copropriété qui comportent au maxi-
mum 9 lots à usage d’habitation, dont l’un au moins de ces lots appartient au syndic de copropriété 
proposé.

Art. 11. L’exercice de l’activité commerciale de gestionnaire d’un organisme de formation pro-
fessionnelle continue n’est autorisé que sur avis du ministre ayant la formation professionnelle dans 
ses attributions.

Section 2 – Dans l’artisanat

Art. 12. (1) Les différentes activités relevant du secteur artisanal et leurs champs d’activité sont 
établis par règlement grand-ducal, définissant sur une liste A) les activités de métier principal et sur 
une liste B les activités de métier secondaire.

(2) La qualification professionnelle requise pour l’exercice d’une activité artisanale relevant de la 
liste A) résulte de la possession d’un brevet de maîtrise au sens de la loi du 11 juillet 1996 portant 
organisation d’une formation menant au brevet de maîtrise et fixation des conditions d’obtention du 
titre et du brevet de maîtrise dont le programme couvre l’activité artisanale visée ou les parties essen-
tielles de celle-ci.

La qualification professionnelle requise pour l’exercice d’une activité artisanale relevant de la liste B) 
résulte de la possession d’un diplôme d’aptitude professionnelle au sens de la loi du 19 décembre 2008 
portant réforme de la formation professionnelle dont le programme couvre l’activité artisanale visée 
ou les parties essentielles de celle-ci.

(3) Le ministre peut reconnaître au dirigeant démuni des qualifications requises au paragraphe (2), 
une qualification professionnelle suffisante pour une activité artisanale sur base de pièces justificatives 
reconnues comme équivalentes.

Un règlement grand-ducal précisera les diplômes, l’expérience professionnelle, ou la combinaison 
de diplômes et de pratique professionnelle qui seront considérés comme équivalents aux qualifications 
visées au paragraphe (2).
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(4) L’autorisation d’établissement octroyée à un artisan comprend également le droit:
a)	de se livrer à une activité de commerce de biens et de produits en rapport avec l’activité artisanale 

exercée;
b)	d’accomplir dans le cadre de l’activité pour laquelle l’autorisation est délivrée, des travaux acces-

soires d’importance secondaire et ayant une connexité technique avec son activité.

Section 3 – Aux foires, aux marchés et dans les lieux publics

Art. 13. (1) Le dirigeant d’une entreprise qui exerce ses activités exclusivement aux foires, aux 
marchés ou dans les lieux publics est dispensé de rapporter la preuve d’une qualification 
professionnelle.

(2) Le dirigeant d’une entreprise relevant du champ d’application de l’article 9 et qui exerce ses 
activités exclusivement aux foires, aux marchés ou dans les lieux publics, doit accomplir avec succès 
la formation accélérée portant sur la connaissance des règles générales d’hygiène et de sécurité des 
denrées alimentaires ainsi que des modalités de vérification du respect de ces règles.

(3) L’autorisation d’établissement octroyée à un commerçant ou à un artisan comprend le droit 
d’exercer la ou les activités autorisées aux foires, aux marchés et dans les lieux publics.

Section 4 – Dans l’industrie

Art. 14. Pour l’exercice d’une activité industrielle, une qualification professionnelle spécifique n’est 
pas requise.

Section 5 – Dans certaines professions libérales

Art. 15. […]29 «La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession d’architecte 
résulte:
1.	 de la possession d’un grade ou diplôme d’architecte délivré par un établissement d’enseignement 

supérieur reconnu au Grand-Duché de Luxembourg et sanctionnant l’accomplissement avec succès 
d’une formation d’architecte
a)	d’au moins cinq années d’études à temps plein, sanctionnée par la réussite à un examen de niveau 

universitaire; ou
b)	d’au moins quatre années d’études à temps plein, sanctionnée par la réussite à un examen de 

niveau universitaire et par un certificat attestant l’accomplissement d’au moins deux années de 
stage professionnel; ou

2.	 d’un titre de formation d’architecte reconnu conformément aux dispositions de la loi du 28 octobre 
2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles.

3.	 Le stage professionnel visé au point 1, b), se déroule uniquement après l’accomplissement des trois 
premières années d’études. Au moins une année du stage professionnel contribue à développer les 
connaissances, aptitudes et compétences acquises au cours de l’enseignement. Pour ce faire, le stage 
professionnel est effectué sous la surveillance d’une personne ou d’une entité qui a été agréée par 
l’autorité compétente. Ce stage surveillé peut se dérouler dans n’importe quel pays.»30

Art. 16. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession d’ingénieur-conseil 
du secteur de la construction résulte:
a)	de la possession d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur 

reconnu par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un 
master en ingénierie de la construction ou de son équivalent et

b)	de l’accomplissement d’une pratique professionnelle de deux ans auprès d’un ingénieur de la 
construction établi, à effectuer postérieurement à l’obtention des diplômes, certificats ou autres titres.

29	 Remplacé par M1, article 75, point 1°.
30	 Inséré par M1, article 75, point 1°.
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Art. 17. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession d’urbaniste/aména-
geur résulte:
a)	 de la possession d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu 

par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un master en 
urbanisme ou en aménagement du territoire ou de son équivalent, est reconnue comme équivalente à 
la qualification professionnelle susmentionnée, une qualification résultant de la possession d’un grade 
ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat du siège de 
l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un master ou de son équivalent dans 
un autre domaine apparenté ayant trait à l’organisation du territoire et complétée par une formation 
d’une durée d’au moins un an, spécifique à l’urbanisme ou à l’aménagement du territoire, et

b)	de l’accomplissement d’une pratique professionnelle de deux ans auprès d’un urbaniste/aménageur 
établi, à effectuer postérieurement à l’obtention des diplômes, certificats ou autres titres.

Art. 18. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession d’architecte- 
paysagiste et ingénieur-paysagiste résulte de la possession d’un grade ou diplôme délivré par un 
établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant 
l’accomplissement avec succès d’un master en architecture ou en ingénierie du paysage ou de son 
équivalent.

Art. 19. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession d’architecte d’inté-
rieur résulte de la possession d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement 
supérieur reconnu par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès 
d’un bachelor en architecture d’intérieur ou de son équivalent.

Art. 20. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession d’ingénieur indé-
pendant résulte de la possession d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement 
supérieur reconnu par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès 
d’un master en ingénierie dans la branche ou de son équivalent.

Art. 21. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession d’expert-comptable 
résulte:
1.	 de la possession d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu 

par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un bachelor 
en études économiques, financières, de gestion, de droit des affaires, ou de son équivalent, et

2.	 de l’accomplissement d’une pratique professionnelle de trois années dans la branche, dont une année 
au moins auprès d’un expert-comptable dûment établi; cette pratique professionnelle d’une durée 
de trois années doit être effectuée postérieurement à l’obtention des diplômes, certificats ou autres 
titres requis.
Le ministre peut dispenser partiellement ou complètement les postulants de l’accomplissement de 

la pratique professionnelle sur présentation de pièces justificatives considérées comme équivalentes à 
déterminer par règlement grand-ducal.

Les preuves de qualification ainsi que de l’accomplissement de la pratique professionnelle doivent 
être complétées par la preuve de la réussite à un test d’aptitude portant au moins sur le droit fiscal 
luxembourgeois, le droit commercial luxembourgeois, les comptes sociaux, le droit du travail et de la 
sécurité sociale luxembourgeoise ainsi que sur la déontologie de l’expert-comptable au Luxembourg. 
Les modalités du test d’aptitude sont précisées par règlement grand-ducal.

Le ministre peut dispenser partiellement ou complètement les postulants du test d’aptitude sur base 
de pièces justificatives à déterminer par règlement grand-ducal.

Art. 22. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession de comptable résulte:
1.	 de la possession d’un diplôme de fin d’études secondaires techniques ou de technicien, division 

administrative et commerciale, conformément à la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme 
de l’enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle continue, ou de diplômes 
équivalents, et

2.	 de l’accomplissement d’une pratique professionnelle de trois années dans la branche, dont une année 
au moins auprès d’un comptable, d’un expert-comptable ou d’un réviseur d’entreprises dûment 
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établi; cette pratique professionnelle d’une durée de trois années doit être effectuée postérieurement 
à l’obtention des diplômes requis.
Le ministre peut dispenser partiellement ou complètement les postulants de l’accomplissement de 

la pratique professionnelle sur présentation de pièces justificatives considérées comme équivalentes à 
déterminer par règlement grand-ducal.

Les preuves de qualification et d’accomplissement de la pratique professionnelle doivent être com-
plétées par la preuve de la réussite à un test d’aptitude portant sur le droit fiscal luxembourgeois, le 
droit commercial luxembourgeois, la comptabilité commerciale, le droit du travail et de la sécurité 
sociale luxembourgeoise, la taxe sur la valeur ajoutée et l’analyse financière. Les modalités du test 
d’aptitude seront précisées par règlement grand-ducal.

Le ministre peut dispenser partiellement ou complètement les postulants du test d’aptitude sur base 
de pièces justificatives à déterminer par règlement grand-ducal.

Art. 23. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession de conseil résulte de 
la possession d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu 
par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un bachelor ou 
de son équivalent. La dénomination de la spécificité académique suivra la désignation «Conseil en».

Art. 24. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession de conseil économique 
résulte de la possession d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur 
reconnu par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un 
bachelor en études économiques, financières, de gestion, de droit des affaires, ou de son équivalent.

Art. 25. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession de conseil en pro-
priété industrielle résulte:
1.	 de la possession d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur 

reconnu par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un 
master en études juridiques, scientifiques ou techniques ou de leur équivalent et

2.	 de l’accomplissement d’une pratique professionnelle effective de trois ans auprès d’un conseil en 
propriété industrielle agréé au Grand-Duché de Luxembourg ou auprès d’un conseil en propriété 
industrielle agréé dans un autre Etat membre de l’Union européenne, et

3.	 de la réussite à un examen national portant sur la législation luxembourgeoise relative aux brevets 
d’invention et la Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle (marques et dessins ou 
modèles) du 25 février 2005, y compris les procédures et formalités administratives liées à l’appli-
cation de ces législations.
Les modalités d’accomplissement du stage et les modalités de l’examen national seront fixées par 

règlement grand-ducal.

Art. 26. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession de géomètre résulte 
de la possession d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu 
par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un master en 
géodésie, topographie, cartographie, photogrammétrie, ou en géomatique ou de leur équivalent.

Art. 27. Les diplômes et certificats d’enseignement supérieur visés à la présente section doivent être 
inscrits au registre des diplômes prévu par la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres 
d’enseignement supérieur.

«Avant de pouvoir se prononcer sur les qualifications, le ministre peut exiger du demandeur de se 
faire inscrire ses titres de formation dans le registre des titres de formation conformément aux articles 67 
et 68 de la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles. Cette 
inscription ne peut être requise que:
(i)	 pour les titres de formation fournis à l’appui d’une demande en vertu de l’article 28; et
(ii)	 aux fins de pouvoir constater le niveau correspondant au cadre luxembourgeois des qualifications 

défini à l’article 69 la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles.»
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Chapitre 5 – La procédure administrative

Section 1 – L’autorisation d’établissement

Art. 28. (1) Toute entreprise qui satisfait aux exigences prévues aux articles 3 et 4 obtient, sur 
demande, une autorisation d’établissement.

L’autorisation d’établissement est délivrée par le ministre après une instruction administrative. Les 
modalités de l’instruction administrative et les pièces à produire seront déterminées par règlement 
grand-ducal.

(2) Toute succursale doit être notifiée au ministre endéans le mois de sa création.

(3) Le ministre peut révoquer l’autorisation d’établissement pour les motifs qui en auraient justifié 
le refus.

(4) Sont soumis à une nouvelle autorisation:
a)	 le changement ou l’extension à apporter à l’objet de l’entreprise;
b)	le changement des dirigeants de l’entreprise.

(5) Sont soumis à une notification dans le délai d’un mois:
a)	 la modification de la dénomination de l’entreprise;
b)	la modification de la forme juridique de l’entreprise;
c)	 le changement de l’établissement de l’entreprise.

(6) L’autorisation perd sa validité en cas de:
a)	défaut d’utilisation pendant plus de deux ans à partir de la date d’octroi;
b)	cessation volontaire de l’activité pendant plus de deux ans;
c)	mise en liquidation judiciaire;
d)	jugement déclaratif de faillite.

Art. 29. En cas de départ du dirigeant, le ministre ayant dans ses attributions les autorisations 
d’établissement «ministre» doit en être informé dans le délai d’un mois. Une autorisation provisoire, 
valable pour une durée maximale de six mois, peut être accordée, afin de permettre l’engagement d’un 
nouveau dirigeant remplissant les exigences visées à l’article 4.

L’autorisation provisoire peut être renouvelée une seule fois, pour une durée maximale de six mois.

Art. 30. Les services qu’une entreprise fournit à d’autres entreprises appartenant au même groupe 
d’entreprises ne requièrent pas d’autorisation d’établissement.

Section 2 – Les délais

Art. 31. (1) Le ministre accuse réception du dossier de demande d’autorisation d’établissement visé 
à l’article 28 endéans les quinze jours à compter de sa réception et informe le demandeur de tout 
document manquant. L’accusé de réception indique les délais de traitement du dossier, les voies de 
recours et comporte l’information que l’absence de décision dans le délai imparti vaut autorisation 
tacite.

L’envoi des pièces manquantes doit être suivi dans le même délai d’un nouvel accusé de réception, 
qui fera débuter le délai imparti.

(2) La procédure d’instruction de la demande d’autorisation d’établissement est achevée dans les 
plus brefs délais et sanctionnée par une décision dûment motivée du ministre, au plus tard endéans les 
trois mois de la réception du dossier complet.
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(3) Ce délai peut être prorogé d’un mois dans les cas relevant du Titre II de la loi du 19 juin 2009 
sur la reconnaissance des qualifications professionnelles. L’entreprise est informée avant la fin de la 
période des trois mois que la date limite sera repoussée d’un mois, excepté lorsque le ministre a clai-
rement indiqué dans l’accusé de réception que la durée de la procédure serait de 4 mois.

(4) L’absence de décision dans les délais impartis vaudra autorisation tacite.

Section 3 – Le traitement des données nominatives

Art. 32. (1) Le ministre tient un registre des entreprises qui exercent une activité visée à la présente 
loi.

Dans ce registre figurent toutes les données qui sont nécessaires pour:
–	 l’octroi, la modification, l’annulation, la révocation et le suivi des autorisations d’établissement;
–	 l’octroi, la modification, l’annulation, la révocation et le suivi des autorisations particulières;
–	 le traitement et le suivi des notifications faites par les prestataires de services étrangers conformé-

ment à l’article 37 de la présente loi.
Toutes les données relatives à l’autorisation d’établissement, à savoir le numéro de l’autorisation, 

la dénomination de l’entreprise, l’adresse de l’établissement, les activités que l’entreprise est en droit 
d’exercer ainsi que le nom du dirigeant, peuvent être librement consultées en ligne.

(2) Dans le cadre de la procédure administrative visée aux articles 28 à 38 de la présente loi, le 
ministre peut s’entourer de toutes les informations requises en vue d’apprécier si une entreprise satisfait 
aux exigences prévues par la présente loi et ses règlements d’exécution. Il peut notamment accéder, y 
compris par un système informatique direct, aux traitements de données à caractère personnel 
suivants:
a)	 le registre général des personnes physiques et morales créé par la loi du 30 mars 1979 organisant 

l’identification numérique des personnes physiques et morales;
b)	le fichier du Registre de commerce et des sociétés exploité en vertu de la loi du 19 décembre 2002 

concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels 
des entreprises et modifiant certaines autres dispositions légales;

c)	 le fichier relatif aux recouvrements et le fichier relatif aux affiliations des salariés, des indépendants 
et des employeurs gérés par le Centre commun de la sécurité sociale sur la base de l’article 413 du 
Code de la Sécurité sociale;

d)	le fichier relatif aux demandeurs d’emploi inscrits et relatif aux bénéficiaires du revenu minimum 
garanti ainsi que le fichier relatif aux déclarations de postes vacants géré par l’Administration de 
l’emploi;

e)	 le fichier de l’Administration de l’enregistrement et des domaines relatif aux arriérés de TVA;
f)	 le fichier de l’Administration des contributions directes relatif aux arriérés d’impôts directs;
g)	le volet B du fichier du casier judiciaire;
h)	le système d’information sur le marché intérieur et les systèmes de coopération administrative, tels 

qu’ils sont prévus aux directives 2005/36/CE et 2006/123/CE.
i)	 «le fichier des étrangers tenu pour le compte du service des étrangers du ministre ayant l’immigration 

dans ses attributions aux fins de vérification de la catégorie et de la durée de validité du titre de 
séjour dont est titulaire le demandeur.»31

«L’accès aux fichiers visés aux points e), f), g) et i) sera conditionné à l’accord préalable de 
l’administré.»32

Les procédés automatisés se font moyennant consultation de données à travers un accès direct à des 
fichiers de données à caractère personnel et sous garantie que l’accès soit sécurisé, limité et contrôlé. 
Les conditions, critères et modalités de l’échange sont déterminés par règlement grand-ducal.

31	 Inséré par M2, article III, point a).
32	 Modifié par M2 article III, point b).
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Section 4 – Les dispositions diverses

Art. 33. Toute demande d’autorisation d’établissement, d’autorisation provisoire, de changement, 
d’extension, de copie d’autorisation ou de notification préalable est assujettie à une taxe administrative. 
Le montant de la taxe, qui ne peut être inférieur à 24 euros ni supérieur à 2.500 euros, et son mode de 
perception sont fixés par règlement grand-ducal.

Art. 34. Le numéro de l’autorisation ministérielle doit figurer sur les lettres, courriers électroniques, 
sites internet, devis, factures et devantures, ainsi que sur les panneaux devant être installés obligatoi-
rement sur tous les chantiers.

Chapitre 6 – Les grandes surfaces

Art. 35. (1) Une autorisation particulière est requise en cas de création, d’extension, de reprise, de 
transfert ou de changement de la ou des branches commerciales principales, d’une surface commerciale 
dont la surface de vente est supérieure à 400 m2. Elle est également exigée en cas de réutilisation  
à usage de commerce de détail d’une surface commerciale dont la surface de vente est supérieure à 
400 m2, libérée à la suite d’une demande de transfert. Pour les projets relatifs à l’extension d’une 
surface commerciale existante, la limite de 400 m2 se réfère à la surface de vente globale après 
extension.

(2) La décision du ministre intervient après une instruction administrative du dossier de demande 
d’autorisation particulière, l’avis de la commission d’équipement commercial ayant été demandé. La 
saisine de la commission d’équipement commercial n’est pas requise en cas de reprise n’entraînant pas 
un changement de la ou des branches commerciales principales de surfaces dûment autorisées ou en 
cas de reprise entraînant un changement de la ou des branches commerciales principales de surfaces 
dûment autorisées, si la surface de vente reprise est inférieure ou égale à 400 m2.

La composition et le fonctionnement de la commission d’équipement commercial, les modalités de 
l’instruction administrative ainsi que la forme et le contenu du dossier de demande d’autorisation 
particulière sont déterminés par règlement grand-ducal.

(3) La création, l’extension, la reprise, le transfert ou le changement des branches commerciales 
d’une surface commerciale doivent répondre aux exigences d’aménagement du territoire, de la qualité 
de l’urbanisme et de la protection des consommateurs. Ils doivent en particulier contribuer au rééqui-
librage des agglomérations par le développement des activités en centre-ville et dans les zones urbaines.

(4) Lorsqu’elle émet son avis sur le dossier de demande d’autorisation particulière, la commission 
d’équipement commercial se prononce sur les effets du projet en matière d’aménagement du territoire 
et de développement durable.

Les critères d’évaluation sont:
a)	L’effet du projet, compte tenu de son type d’offre commerciale, sur la structuration de la centralité 

nationale et régionale telle que poursuivie à travers le système des centres de développement et 
d’attraction désignés en vertu de l’article 4, paragraphe 3 de la loi modifiée du 21 mai 1999 concer-
nant l’aménagement du territoire;

b)	L’effet du projet sur les flux de transport et son insertion dans les réseaux de transports collectifs. 
Le projet doit comporter un concept de service minimal en matière de transports collectifs, permet-
tant un accès facile et rapide au site;

c)	La conformité du projet au cadre législatif et réglementaire en matière d’aménagement du territoire 
et en particulier sa conformité au plan directeur sectoriel «zones d’activités économiques».

(5) L’autorisation particulière est délivrée préalablement à l’octroi du permis de construire s’il y a 
lieu, ou avant la réalisation du projet si le permis de construire n’est pas exigé.

(6) L’autorisation particulière perd sa validité en cas de défaut d’exécution du projet ou de défaut 
d’installation de chantier dans un délai de deux ans à partir de sa date d’octroi.
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Par installation de chantier on entend la mise en place des grues, baraquement et clôture ainsi que 
le raccordement provisoire aux réseaux d’approvisionnement d’eau et d’électricité pour autant qu’ils 
soient nécessaires pour la réalisation du projet de construction.

Sur demande motivée du détenteur d’une autorisation particulière, le ministre peut accorder une 
seule prorogation d’une année au maximum de la validité de l’autorisation.

(7) Toute demande en délivrance ou en extension d’une autorisation particulière est assujettie à une 
taxe administrative dont le montant est calculé en fonction de la surface commerciale exploitée. Le 
montant de la taxe, qui ne peut être supérieur à 500 euros par mètre carré de surface commerciale, et 
son mode de perception sont fixés par règlement grand-ducal.

(8) L’absence de décision dans les délais impartis vaut autorisation tacite.

Chapitre 7 – La transmission de l’entreprise

Art. 36. (1) En cas de décès, d’invalidité professionnelle, d’incapacité dûment constatée ou de départ 
à la retraite du dirigeant d’une entreprise relevant du secteur commercial ou d’une activité artisanale 
énoncée à la partie B) de la liste des activités artisanales, l’autorisation d’établissement peut être trans-
férée au conjoint, à un descendant, à un ascendant ou à un collatéral ou allié jusqu’au troisième degré.

(2) En cas de décès, d’invalidité professionnelle, d’incapacité dûment constatée ou de départ à la 
retraite du dirigeant d’une entreprise relevant d’une activité artisanale énoncée à la partie A) de la liste 
des activités artisanales:
a)	 le conjoint ou l’ascendant, appelé à la tête de l’entreprise artisanale, peut être autorisé à en continuer 

l’exploitation, à charge d’y occuper dans un délai de deux années, un préposé remplissant les condi-
tions légales requises;

b)	l’autorisation d’établissement peut être transférée à titre provisoire au conjoint, à un descendant, à 
un ascendant, à un collatéral ou allié jusqu’au troisième degré, ainsi qu’à une personne ayant été 
occupée pendant au moins 10 ans au sein de l’entreprise concernée, à charge pour cette personne 
d’acquérir dans un délai de cinq ans la qualification requise pour le métier exercé par l’entreprise. 
Si cette activité ne peut être exercée qu’à condition que celui qui l’exerce passe avec succès l’examen 
de maîtrise ou justifie d’une formation professionnelle équivalente, le délai commence à courir à 
partir de l’âge de vingt et un ans. A défaut de produire le brevet de maîtrise ou en cas de non-jus-
tification de la qualification professionnelle équivalente dans le délai imparti, l’autorisation provi-
soire cesse ses effets.

TITRE II –

Le droit à la libre prestation de services

Art. 37. (1) Toute entreprise établie dans un des Etats membres de l’Union européenne, de l’Espace 
Economique Européen ou de la Confédération Helvétique peut fournir à titre occasionnel et temporaire 
des prestations de services sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg. Le caractère temporaire 
et occasionnel de la prestation est apprécié au cas par cas, notamment en fonction de la durée de la 
prestation, de sa fréquence, de sa périodicité et de sa continuité.

[…]33

33	 Abrogé par M1, Article 75, point 2°; voir M1, article 7:
	 Art. 7. Déclaration préalable en cas de déplacement du prestataire de services
	 (1) Lorsque le prestataire se déplace pour la première fois au Grand-Duché de Luxembourg pour y fournir des services, il 

en informe préalablement l’autorité compétente luxembourgeoise par une déclaration écrite comprenant les informations 
relatives aux couvertures d’assurance ou autres moyens de protection personnelle ou collective concernant la responsabilité 
professionnelle. Une telle déclaration est renouvelée une fois par an si le prestataire compte fournir des services d’une manière 
temporaire ou occasionnelle au Grand-Duché de Luxembourg au cours de l’année concernée. Le prestataire peut fournir cette 
déclaration par tout moyen.
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Art. 38. Les ressortissants des pays non membres de l’Union européenne, de l’Espace Economique 
Européen ou de la Confédération Helvétique, les apatrides ainsi que les personnes sans nationalité 

	 (2) En outre, lors de la première prestation de services ou en cas de changement matériel relatif à la situation établie par les 
documents, la déclaration est accompagnée des documents suivants:
a)	 une preuve de la nationalité du prestataire;
b)	 une attestation certifiant que le détenteur est légalement établi dans un Etat membre pour y exercer les activités en ques-

tion, et qu’il n’encourt, lorsque l’attestation est délivrée, aucune interdiction même temporaire d’exercer;
c)	 une preuve des qualifications professionnelles;
d)	 pour les cas visés à l’article 5, paragraphe 1er, point b), la preuve par tout moyen que le prestataire a exercé les activités 

en question pendant au moins une année au cours des dix années précédentes;
e)	 en ce qui concerne les professions dans les domaines de la sécurité et de la santé et les professions liées à l’éducation 

des mineurs, y compris la garde d’enfants et l’éducation de la petite enfance, une attestation confirmant l’absence d’inter-
dictions temporaires ou définitives d’exercer la profession ou de condamnations pénales;

f)	 pour les professions ayant des implications en matière de sécurité des patients, une déclaration concernant la connaissance 
qu’a le demandeur de la langue nécessaire pour l’exercice de la profession au Grand-Duché de Luxembourg;

g)	 pour les professions exerçant les activités visées à l’article 16 et qui ont été notifiées par un Etat membre conformément 
à l’article 60, paragraphe 2, un certificat concernant la nature et la durée de l’activité délivré par l’autorité ou l’organisme 
compétent de l’Etat membre où le prestataire est établi.

	 La présentation par le prestataire d’une déclaration requise conformément au paragraphe 1er autorise ce prestataire à accéder 
à l’activité de services ou à exercer cette activité sur l’ensemble du territoire du Grand-Duché de Luxembourg.

	 Les informations supplémentaires énumérées au présent paragraphe, relatives aux qualifications professionnelles du presta-
taire peuvent être demandées si:
a)	 une telle réglementation est également applicable à tous les ressortissants luxembourgeois;
b)	 les différences que présente cette réglementation se justifient par des raisons impérieuses d’intérêt général liées à la santé 

publique ou à la sécurité des bénéficiaires des services; et
c)	 les informations ne peuvent pas être obtenues par d’autres moyens.

	 (3) La prestation est effectuée sous le titre professionnel de l’Etat membre d’établissement lorsqu’un tel titre existe dans ledit 
Etat membre pour l’activité professionnelle concernée. Ce titre est indiqué dans la langue officielle ou dans l’une des langues 
officielles de l’Etat membre d’établissement, de manière à éviter toute confusion avec le titre professionnel luxembourgeois. 
Dans les cas où ledit titre professionnel n’existe pas dans l’Etat membre d’établissement, le prestataire fait mention de son 
titre de formation dans la langue officielle ou dans l’une des langues officielles de cet Etat membre. Par dérogation, la 
prestation est effectuée sous le titre professionnel luxembourgeois dans les cas visés au titre III, chapitre 5.

	 (4) Lors de la première prestation de services, dans le cas de professions réglementées qui ont des implications en matière 
de santé ou de sécurité publiques et qui ne bénéficient pas d’une reconnaissance automatique en vertu du titre III, chapitres 2 
à 3 et 5, l’autorité compétente luxembourgeoise procède à une vérification des qualifications professionnelles du prestataire 
avant la première prestation de services. Une telle vérification préalable a pour objectif d’éviter des dommages graves pour 
la santé ou la sécurité du destinataire du service, du fait du manque de qualification professionnelle du prestataire, et ne doit 
pas excéder ce qui est nécessaire à cette fin.

	 Au plus tard un mois à compter de la réception de la déclaration et des documents joints, visés aux paragraphes 1er et 2, 
l’autorité compétente informe le prestataire de sa décision:
a)	 de permettre la prestation de services sans vérifier ses qualifications professionnelles;
b)	 ayant vérifié ses qualifications professionnelles:

 i)	 d’imposer au prestataire de services une épreuve d’aptitude; ou
ii)	 de permettre la prestation des services.

	 En cas de difficulté susceptible de provoquer un retard dans la prise de décision prévue au deuxième alinéa, l’autorité com-
pétente informe le prestataire dans le même délai des raisons du retard. La difficulté est résolue dans le mois qui suit cette 
information et la décision est prise dans un délai de deux mois suivant la résolution de la difficulté.

	 En cas de différence substantielle entre les qualifications professionnelles du prestataire et la formation exigée au Grand-
Duché de Luxembourg, dans la mesure où cette différence est de nature à nuire à la santé ou à la sécurité publiques et où 
elle ne peut être compensée par l’expérience professionnelle du prestataire ou par les connaissances, aptitudes et compétences 
acquises lors d’un apprentissage tout au long de la vie ayant fait l’objet, à cette fin, d’une validation en bonne et due forme 
par un organisme compétent, l’autorité compétente offre au prestataire la possibilité de démontrer qu’il a acquis les connais-
sances, aptitudes ou compétences manquantes, par une épreuve d’aptitude telle que visée au deuxième alinéa, point b). 
L’autorité compétente prend une décision, sur cette base, sur la question d’autoriser ou non la prestation de services. En tout 
état de cause, la prestation de services doit pouvoir intervenir dans le mois qui suit la décision prise en application du deu-
xième alinéa.

	 En l’absence de réaction de l’autorité compétente dans les délais fixés aux deuxième et troisième alinéas, la prestation de 
services peut être effectuée.

	 Dans les cas où les qualifications professionnelles ont été vérifiées conformément au présent paragraphe, la prestation de 
services est effectuée sous le titre professionnel luxembourgeois.

	 (5) Par dérogation aux paragraphes qui précèdent, sont dispensées de la déclaration préalable de prestation de services, les 
entreprises relevant du secteur commercial et des professions libérales visées par la loi du 2 septembre 2011 réglementant 
l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales.
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déterminée qui, sans être établis au Luxembourg, y viennent occasionnellement et temporairement pour 
y recueillir des commandes ou fournir des prestations de services relevant des activités visées par la 
présente loi sont soumis aux exigences prévues aux articles 3 et 4.

Un règlement grand-ducal peut assimiler les ressortissants des Etats tiers qu’il énumère aux ressor-
tissants des Etats membres de l’Union européenne.

TITRE III –

Les dispositions finales

Chapitre 1er – Les dispositions pénales.

Art. 39. (1) Les officiers de police judiciaire et les agents de la police grand-ducale sont chargés de 
rechercher et de constater les infractions réprimées par la présente loi et ses règlements d’exécution. 
Le directeur de l’Administration des douanes et accises pourra en outre charger ses agents à partir du 
grade de brigadier principal de rechercher et de constater ces infractions.

Dans l’accomplissement de leurs fonctions relatives à la présente loi, les fonctionnaires de l’Admi-
nistration des douanes et accises à partir du grade de brigadier principal ont la qualité d’officiers de 
police judiciaire. Leur compétence s’étend à tout le territoire du Grand-Duché.

Les membres de la police grand-ducale et les agents de l’Administration des douanes et accises à 
partir du grade de brigadier principal ont accès aux locaux, installations et sites assujettis à la présente 
loi et aux règlements à prendre en vue de son application.

Ils peuvent pénétrer de jour et de nuit, lorsqu’il existe des indices graves faisant présumer une 
infraction à la présente loi et à ses règlements d’exécution, dans les locaux, installations et sites visés 
ci-dessus.

Ils signalent leur présence au chef du local, de l’installation ou du site ou à celui qui le remplace. 
Celui-ci a le droit de les accompagner lors de la visite.

Toutefois, et sans préjudice de l’article 33 (1) du Code d’instruction criminelle, s’il existe des indices 
graves faisant présumer que l’origine de l’infraction se trouve dans les locaux destinés à l’habitation, 
il peut être procédé à la visite domiciliaire entre six heures et demie et vingt heures par deux officiers 
de police judiciaire, membres de la police grand- ducale ou agents au sens de l’article 4, agissant en 
vertu d’un mandat du juge d’instruction.

(2) Est punie d’une peine de 25 à 250 euros la violation des prescriptions de l’article 28, para- 
graphe 5.

(3) Sont punis, pour les personnes physiques, d’une peine d’emprisonnement de huit jours à trois 
ans et d’une amende de 251 à 125.000 euros ou d’une de ces peines seulement, et pour les personnes 
morales, d’une amende de 500 à 250.000 euros, ceux qui:
a)	 s’établissent au Luxembourg pour y exercer une activité visée à la présente loi sans avoir obtenu au 

préalable l’autorisation d’établissement requise;
b)	ont, dans leur qualité de prestataire de services artisanaux établi dans un autre Etat membre de 

l’Union européenne, fourni des prestations de services au Luxembourg sans avoir, au préalable, 
satisfait aux exigences des articles 22 et 23 de la loi du 19 juin 2009 sur la reconnaissance des 
qualifications professionnelles;

c)	ont servi de personne interposée en mettant leur qualification et honorabilité professionnelles à 
disposition d’un tiers tout en lui abandonnant la gestion réelle de l’entreprise;

d)	ont eu recours à une personne interposée.

(4) En cas d’exploitation non autorisée d’un établissement ou d’un établissement prohibé, la juri-
diction saisie du fond de l’affaire doit prononcer la fermeture de l’établissement concerné jusqu’à la 
délivrance de l’autorisation. En cas de changement ou d’extension illégaux d’un établissement la 
juridiction saisie du fond de l’affaire prononce uniquement la fermeture de la partie non autorisée ou 
prohibée de l’établissement concerné jusqu’à la délivrance de l’autorisation.



29

(5) La juridiction saisie du fond de l’affaire peut sans préjudice des peines prévues aux paragraphes 1 
et 2 du présent article ordonner la fermeture de l’établissement pour une durée de deux mois à cinq 
ans, même si l’autorisation administrative est délivrée.

En cas d’infraction et de tentative d’infraction aux dispositions visées au paragraphe 2, la juridiction 
saisie du fond de l’affaire pourra accessoirement prononcer une interdiction d’exercer la profession 
pendant une durée de deux mois à cinq ans contre leur auteur, ainsi qu’une fermeture de l’établissement 
concerné.

(6) La fermeture d’établissement prononcée par une décision judiciaire ayant acquis force de chose 
jugée produit ses effets à partir du jour à fixer par le procureur général d’Etat. L’exécution de toute 
décision ordonnant la fermeture d’un établissement doit être commencée dans l’année à partir du jour 
où la décision judiciaire a acquis force de chose jugée.

Art. 40. (1) En cas d’exploitation non autorisée d’un établissement ou d’un établissement prohibé, 
ainsi qu’en cas de changement ou d’extension illégaux d’un établissement déjà autorisé, le procureur 
d’Etat ou une partie lésée peuvent demander auprès de la chambre du conseil du tribunal d’arrondis-
sement du lieu où l’établissement est situé la fermeture provisoire de l’établissement concerné.

(2) La requête en fermeture, notifiée préalablement à la personne responsable de l’exploitation de 
l’établissement au moins vingt-quatre heures d’avance, par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, est déposée au greffe de la juridiction appelée à statuer. Cette requête indique le jour, l’heure et 
le lieu de la comparution devant la chambre du conseil.

(3) Il est statué d’urgence et au plus tard dans les cinq jours du dépôt, le ministère public ainsi que 
les parties entendues en leurs explications orales.

(4) Si la chambre du conseil constate l’existence d’indices suffisants que l’exploitation de l’établis-
sement est faite en contravention de la présente loi, elle prononce la fermeture provisoire de 
l’établissement.

(5) La décision de fermeture provisoire de l’établissement produit ses effets aussi longtemps que les 
conditions légales régissant le droit d’établissement ne sont pas remplies, à moins que la fermeture ne 
soit levée par un jugement du tribunal compétent ayant acquis force de chose jugée.

(6) L’ordonnance de la chambre du conseil est susceptible d’appel devant la chambre du conseil de 
la Cour d’appel.

(7) L’appel est consigné sur un registre tenu à cet effet au greffe du tribunal dont relève la chambre 
du conseil. Il doit être formé dans un délai de cinq jours, qui court contre le procureur d’Etat à compter 
du jour de l’ordonnance et contre les autres parties en cause à compter du jour de la notification par 
lettre recommandée avec accusé de réception qui doit être faite dans les vingt-quatre heures de la date 
de l’ordonnance.

(8) Le greffier avertit les autres parties de la déclaration d’appel dans les vingt-quatre heures de la 
consignation sur le registre.

(9) L’audience de la chambre du conseil de la Cour d’appel n’est pas publique.
La personne responsable de l’exploitation de l’établissement, la partie civile et toute autre partie en 

cause ou leurs conseils que le greffier avertit au plus tard trois jours avant les jours et heures de 
l’audience, ont seuls le droit d’y assister et de fournir tels mémoires et faire telles réquisitions, verbales 
ou écrites, qu’ils jugent convenables. Les formalités du présent paragraphe sont à observer à peine de 
nullité, sauf si la personne responsable de l’exploitation de l’établissement ou la partie civile y a 
renoncé.

La personne responsable de l’exploitation de l’établissement ou son conseil a toujours la parole le 
dernier.



30

(10) Les notifications et avertissements visés au présent article se font par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Les pièces sont transmises par le procureur d’Etat au procureur général d’Etat, à 
l’exception des pièces à conviction qui restent au greffe du tribunal d’arrondissement.

(11) Le droit d’appel appartient également au procureur général d’Etat qui dispose à cet effet d’un 
délai de cinq jours à partir de la date de l’ordonnance.

Cet appel peut être formé par déclaration ou notification au greffe du tribunal dont relève la chambre 
du conseil. Le greffier en avertit immédiatement les parties.

(12) La décision de fermeture provisoire émanant d’une chambre du conseil est exécutoire nonobs-
tant tout recours exercé contre elle.

Art. 41. Tout manquement aux fermetures d’établissement prononcées par une chambre du conseil 
ou par une juridiction de fond est puni des peines prévues à l’article 39.

Chapitre 2 – Les dispositions transitoires

Art. 42. Les autorisations d’établissement délivrées avant l’entrée en vigueur de la présente loi 
restent valables.

Concernant ces autorisations, il est également satisfait à la condition de qualification académique 
visée aux articles 15, point 1, 16, point 1, 17, point 1, 18, 20 et 25, point 1, par tout diplôme d’ensei-
gnement supérieur final, délivré sous le régime de la loi modifiée du 28 décembre 1988 ou de la loi 
modifiée du 2 juin 1962, par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat de siège 
de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un cycle complet de quatre années 
d’études au moins dans la branche respective.

Chapitre 3 – Les dispositions modificatives

Art. 43. L’article 542-2 (4) du Code du travail est modifié comme suit:
« 4.	 Les lycées et lycées techniques privés, les fondations et les associations agréées à cet effet par 

le ministre ayant la formation professionnelle dans ses attributions.»

Art. 44. L’article 19 alinéa 2 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative à la profession d’expert-
comptable est modifié comme suit:

« Les assemblées générales sont convoquées par le président de l’ordre au moins deux semaines 
avant la date fixée pour la réunion. Les convocations, à faire par lettre simple, contiennent le lieu, 
la date, l’heure et l’ordre du jour de l’assemblée générale. »

Art. 45. La loi modifiée du 16 juillet 1987 concernant le colportage, la vente ambulante, l’étalage 
de marchandises et la sollicitation de commandes est modifiée comme suit:
1.	 L’article 2 est remplacé par: «N’est pas considéré comme colportage la livraison à domicile de 

marchandises commandées ou achetées auprès d’une entreprise établie dans l’Union européenne.»
2.	 L’article 3 est remplacé par: «Les entreprises établies au Grand-Duché de Luxembourg et les entre-

prises établies dans un autre Etat membre de l’Union européenne, qui n’interviennent qu’à titre de 
prestataires de services occasionnels et temporaires sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, 
peuvent vendre ou offrir en vente leurs marchandises à partir d’un véhicule circulant dans les loca-
lités. Les stationnements sont limités au temps nécessaire pour l’approvisionnement du voisinage 
immédiat.»

3.	 L’article 4 est abrogé.

Chapitre 4 – Les dispositions abrogatoires

Art. 46. (1) La loi du 28 décembre 1988, réglementant l’accès aux professions d’artisan, de  
commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales et les lois du 4 novembre 1997 et 
du 9 juillet 2004, qui la modifient, sont abrogées.
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(2) Les lois du 21 février 1976 ayant pour objet d’instaurer un jour de fermeture hebdomadaire dans 
les stations de vente de carburant et de lubrifiant pour véhicules automoteurs et du 11 avril 1985 com-
plétant la loi du 21 février 1976 ayant pour objet d’instaurer un jour de fermeture hebdomadaire dans 
les stations de vente de carburant et de lubrifiant pour véhicules automoteurs sont abrogées.

Art. 47. La référence à la présente loi pourra se faire sous forme abrégée en recourant à l’intitulé: 
«Loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel 
ainsi qu’à certaines professions libérales».

*

2. TEXTE COORDONNEE DE LA LOI 
DU 23 DECEMBRE 2016

sur les ventes en soldes et sur trottoir et  
la publicité trompeuse et comparative.

Chapitre 1er – Des ventes en solde et sur trottoir.

Art. 1er. (1) Est considérée comme vente en solde, toute offre de vente ou toute vente à des prix 
réduits pratiquée par un détaillant pendant la période des soldes «dans un point de vente physique situé 
sur le territoire national».

(2) Il est interdit d’annoncer ou de procéder à une vente en utilisant le terme «solde(s)» soit isolé-
ment, soit avec d’autres mots, ainsi que toute dénomination ou présentation suggérant une vente en 
solde en dehors des cas et conditions prévus au présent article.

(3) La vente en solde doit avoir lieu dans les locaux où les biens en question sont habituellement 
vendus.

Les prix des biens offerts en solde doivent être réellement inférieurs aux prix habituellement deman-
dés par le vendeur pour les mêmes biens.

(4) Les ventes en solde ne peuvent avoir lieu que deux fois par an, chaque période de soldes ne 
pouvant excéder la durée d’un mois au maximum.

Un règlement grand-ducal fixe chaque année les dates d’ouverture et de clôture des deux périodes 
de vente en solde.

Art. 2. Aux fins de la présente loi, on entend par «vente sur trottoir»: la vente en détail, sur la place 
publique, en dehors d’une installation fixe d’un local de commerce.

Il est réservé au bourgmestre de chaque commune d’autoriser aux professionnels disposant d’une 
autorisation d’établissement afférente l’organisation des ventes sur trottoir.

Le ministre ayant l’Économie dans ses attributions est informé par écrit des dates choisies.

Chapitre 2 – De la publicité trompeuse et comparative.

Art. 3. Aux fins de la présente loi, on entend par «publicité» toute forme de communication faite 
dans le cadre d’une activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale dans le but de promouvoir 
la fourniture de biens ou de services, y compris les biens immeubles, les droits et les obligations.

Art. 4. Est interdite toute publicité favorisant un acte qui contrevient aux dispositions de la présente 
loi.

Art. 5. (1) Est interdite toute publicité trompeuse. Aux fins de la présente loi, on entend par «publi-
cité trompeuse»: toute publicité qui, d’une manière quelconque, y compris sa présentation, induit en 
erreur ou est susceptible d’induire en erreur les personnes auxquelles elle s’adresse ou qu’elle touche 
et qui, en raison de son caractère trompeur est susceptible d’affecter leur comportement économique 
ou qui, pour ces raisons, porte préjudice ou est susceptible de porter préjudice à un concurrent.
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(2) Pour déterminer si une publicité est trompeuse, il est tenu compte de tous ses éléments notamment 
de ses indications concernant:
1.	 les caractéristiques des biens ou services, telles que leur disponibilité, leur nature, leur exécution, 

leur composition, le mode et la date de fabrication ou de prestation, leur caractère approprié, leurs 
utilisations, leur quantité, leurs spécifications, leur origine géographique ou commerciale ou les 
résultats qui peuvent être attendus de leur utilisation, ou les résultats et les caractéristiques essentiels 
des tests ou contrôles effectués sur les biens ou les services;

2.	 le prix ou son mode d’établissement et les conditions de fourniture des biens ou des prestations de 
services;

3.	 la nature, les qualités et les droits de l’annonceur, tels que son identité et son patrimoine, ses qua-
lifications et ses droits de propriété industrielle, commerciale ou intellectuelle ou les prix qu’il a 
reçus ou ses distinctions.

Art. 6. (1) Aux fins de la présente loi, on entend par «publicité comparative»: toute publicité qui, 
explicitement ou implicitement, identifie un concurrent ou des biens ou services offerts par un 
concurrent.

(2) Pour autant que la comparaison est concernée, la publicité comparative est licite dès lors que les 
conditions suivantes sont satisfaites:
1.	 elle n’est pas trompeuse au sens de l’article 5;
2.	 elle compare des biens ou services répondant aux mêmes besoins ou ayant le même objectif;
3.	 elle compare objectivement une ou plusieurs caractéristiques essentielles, pertinentes, vérifiables et 

représentatives de ces biens et services, dont le prix peut faire partie;
4.	 elle n’engendre pas de confusion sur le marché entre l’annonceur et un concurrent ou entre les 

marques, noms commerciaux, autres signes distinctifs, biens ou services de l’annonceur et ceux d’un 
concurrent;

5.	 elle n’entraîne pas le discrédit ou le dénigrement des marques, noms commerciaux, autres signes 
distinctifs, biens, services, activités ou situation d’un concurrent;

6.	 pour les produits ayant une appellation d’origine, elle se rapporte dans chaque cas à des produits 
ayant la même appellation;

7.	 elle ne tire pas indûment profit de la notoriété attachée à une marque, à un nom commercial ou à 
d’autres signes distinctifs d’un concurrent ou de l’appellation d’origine de produits concurrents;

8.	 elle ne présente pas un bien ou un service comme une imitation ou une reproduction d’un bien ou 
d’un service portant une marque ou un nom commercial protégés.

Art. 7. Peut seul être mis en cause du chef d’un manquement aux dispositions des articles 4, 5 et 6 
l’annonceur de la publicité incriminée.

Toutefois, au cas où ce dernier ne serait pas domicilié au Grand-Duché de Luxembourg ou n’aurait 
pas désigné une personne responsable ayant son domicile au Grand-Duché de Luxembourg, l’action 
en cessation peut également être intentée à charge de l’éditeur, de l’imprimeur ou du distributeur de la 
publicité incriminée, ainsi que de toute personne qui contribue à ce qu’elle produise ses effets.

Chapitre 3 – Sanctions.

Art. 8. Le magistrat présidant la chambre du tribunal d’arrondissement siégeant en matière com-
merciale à la requête de toute personne, d’un groupement professionnel, des organisations visées par 
l’article L. 313-1 et suivant du Code de la consommation, du ministre ayant l’Économie dans ses 
attributions, de la Commission de surveillance du secteur financier ou du Commissariat aux assurances, 
peut ordonner la cessation des actes contraires aux dispositions des articles 1er à 6 de la présente loi, 
même en l’absence de preuve d’une perte ou d’un préjudice réel ou d’une intention ou d’une négligence 
de la part de l’annonceur.

L’ordonnance peut intervenir indépendamment de l’action publique. La mesure ordonnée par le magis-
trat présidant la chambre du tribunal d’arrondissement siégeant en matière commerciale prend toutefois 
fin en cas de décision d’acquittement prononcée par le juge pénal et coulée en force de chose jugée.
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L’action en cessation est introduite selon la procédure applicable devant le tribunal des référés. Le 
magistrat présidant la chambre du tribunal d’arrondissement siégeant en matière commerciale statue 
comme juge du fond. Le délai d’appel est de quinze jours.

Sont également applicables les articles 2059 à 2066 du Code civil.
En cas de publicité trompeuse ou de publicité comparative illicite, le magistrat présidant la chambre 

du tribunal d’arrondissement siégeant en matière commerciale peut:
1.	 exiger que l’annonceur apporte des preuves concernant l’exactitude matérielle des données de fait 

contenues dans la publicité si, compte tenu des intérêts légitimes de l’annonceur et de toute autre 
partie à la procédure, une telle exigence paraît appropriée au vu des circonstances du cas d’espèce, 
et dans le cas de la publicité comparative, exiger que l’annonceur fournisse ses preuves à bref délai;

2.	 considérer des données de fait comme inexactes si les preuves exigées conformément au point a) 
ne sont pas apportées ou sont estimées insuffisantes.
L’affichage de la décision peut être ordonné à l’intérieur ou à l’extérieur des installations de vente 

du contrevenant et aux frais de celui-ci. La décision précise la durée de l’affichage et elle peut égale-
ment ordonner la publication, en totalité ou par extrait aux frais du contrevenant, par la voie des 
journaux ou de toute autre manière.

Il ne peut être procédé à l’affichage et à la publication qu’en vertu d’une décision judiciaire coulée 
en force de chose jugée.

Art. 9. Tout manquement aux injonctions ou interdictions portées par une décision coulée en force 
de chose jugée prononcée en vertu de l’article 8 est puni d’une amende de 251 euros à 120.000 euros.

Sont punis des mêmes peines:
1.	 ceux qui ont contrevenu aux dispositions de l’article premier;
2.	 ceux qui ont contrevenu aux dispositions des articles 3 à 7.

Les personnes, les groupements professionnels ou les associations de consommateurs représentatives 
visés à l’article 8 sont recevables à se constituer partie civile devant les juridictions répressives relati-
vement aux faits portant un préjudice à leurs intérêts particuliers ou collectifs.

Art. 10. Les tribunaux pourront prononcer en cas de condamnation l’insertion dans les journaux ou 
l’affichage de la décision. Dans l’hypothèse d’une décision d’acquittement, ils pourront en ordonner 
la publication ou l’affichage aux frais de l’État.

Chapitre 4 – Disposition abrogatoire.

Art. 11. La loi modifiée du 30 juillet 2002 réglementant certaines pratiques commerciales, sanc-
tionnant la concurrence déloyale et transposant la directive 97/55/CE du Parlement européen et du 
Conseil modifiant la directive 84/450/CEE sur la publicité trompeuse afin d’y inclure la publicité 
comparative est abrogée.

*

3. TEXTE COORDONNE DE LA LOI MODIFIEE DU 29 JUIN 1989
portant réforme du régime des cabarets.

Art. 1er. (1) Toute personne qui entend établir un débit de boissons alcooliques à consommer sur 
place, doit en faire la déclaration à l’administration des contributions et verser au bureau de recette des 
contributions de la commune où le débit sera établi, outre la taxe annuelle prévue à l’article 8 ci-après, 
une taxe d’ouverture de
• 	 2.500 francs dans les communes de moins de 1.000 habitants,
• 	 5.000 francs dans les communes de 1.000 à moins de 5.000 habitants,
• 	 10.000 francs dans les communes de 5.000 habitants et plus.

(2) Les ressortissants des pays non-membres de la Communauté Economique Européenne doivent 
en outre justifier d’au moins cinq années de résidence consécutive dans le pays.
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(3) Le débit peut être déclaré au nom d’une personne physique ou morale autre que celle qui le gère. 
Toutefois, la déclaration doit mentionner le nom du gérant effectif.

(4) Le gérant qui exploite pour son compte doit remplir les conditions du paragraphe premier et, le 
cas échéant, du paragraphe (2) ci-dessus.

(5) Les gérants qui exploitent pour le compte d’autrui doivent remplir la condition du paragraphe (2) 
ci-dessus s’il y a lieu et doivent être déclarés à l’administration des contributions avant leur entrée en 
fonction.

Art. 2. (1) Aucun nouveau débit ne peut être établi dans les communes où le nombre des débits 
existants a atteint la proportion de un pour 500 habitants, à l’exception des cas prévus aux articles 3, 
4, 5 et 6.

(2) Si dans les communes de plus de 500 habitants la division du nombre des habitants par 500 
laisse un reste de plus de 249 habitants, ce reste sera compté pour le nombre entier de 500.

Art. 3. (1) Dans chaque localité d’au moins 250 habitants un débit peut être établi sans égard au 
contingenteme nt prévu à l’article 2. L’unique débit d’une telle localité ne peut être transféré dans une 
autre localité et la renonciation ultérieure pour l’ouverture d’un nouveau débit au sens de l’article 5 
n’est valable que pour la localité siège de l’ancien débit.

(2) La population à prendre en considération pour l’application de la présente loi est celle qui résulte 
du dernier recensement de la population de résidence.

(3) Les débits uniques qui, au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, sont situés dans une 
localité au sens du paragraphe (1) ne peuvent être transférés hors de cette localité, et la renonciation à 
l’exploitation de ces débits ne peut intervenir qu’en faveur d’un débitant reprenant le débit qui ne peut 
être transféré hors de la localité.

(4) Sur la base du résultat du recensement de la population de résidence qui intervient tous les dix 
ans, il sera procédé à la détermination des localités d’au moins 250 habitants et leur énumération fera 
l’objet d’un règlement grand-ducal.

Art. 4. I)
(1) Les maisons dans lesquelles un débit est exploité depuis le 27 juillet 1912 sans interruption de 

plus d’un an, jouissent d’un privilège de cabaretage. Ces débits peuvent être continués ou repris sans 
égard au contingentement prévu à l’article 2, à condition que le débit soit exploité dans la même maison.

(2) Le débitant propriétaire qui vend ou loue une maison privilégiée ne peut plus y exercer sa pro-
fession si le débit doit être continué par autrui en application du paragraphe (1).

(3) Le privilège de cabaretage s’éteint
a)	 lorsque le propriétaire de la maison y renonce conformément aux articles S et 6;
b)	lorsque durant une année civile l’exploitation du débit n’a pas été effective ou qu’elle a été inter-

rompue pendant six mois consécutifs, à moins que le propriétaire de la maison ou le débitant n’ait 
obtenu du directeur des contributions une dispense d’exploitation. En aucun cas la dispense ne pourra 
s’étendre sur plus de cinq ans à compter du jour de la demande. La taxe annuelle prévue à l’article 
8 ci-après reste due pour la période d’inexploitation;

c)	dans les cas prévus à l’article 24, paragraphes (5) et (7).

II)
(1) Si, dans le cadre de travaux d’intérêt général prévus par une disposition légale ou à la suite d’une 

décision du ministre des travaux publics dans l’intérêt du redressement du réseau routier de l’Etat, ou 
d’une délibération d’un conseil communal, dûment approuvée, dans l’intérêt du redressement de la 
voirie communale, la maison, dans laquelle est exploité un débit visé par le titre I) ci-avant doit être 
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démolie et que la reconstruction à l’emplacement originaire soit impossible, la reconstruction à un 
emplacement différent, ou la translation du débit dans une autre maison, se fera sans perte du privilège 
sur la base d’une confirmation du Ministre des Finances. La confirmation du privilège ne peut être 
accordée qu’au propriétaire de la maison démolie ou destinée à être démolie, à ses héritiers ou à l’acqué-
reur, lorsque ce dernier a acquis la maison simultanément avec le privilège y attaché.

(2) La maison devant bénéficier de cette confirmation doit être située dans la même commune que 
la maison dans laquelle est exploité le débit au moment où prend effet la loi ayant décrété les travaux 
impliquant la démolition de la maison, la décision du Ministre des Travaux Publics, ou la délibération 
du conseil communal.

III)
(1) En cas de construction d’une maison à appartements en copropriété divise dans les hypothèses 

sub (2) à (4), le privilège de cabaretage de la maison démolie ne constitue pas dans la maison à appar-
tements en copropriété divise une chose affectée à l’usage commun des divers étages ou parties 
d’étages, mais le privilège est attaché à un étage ou à une partie d’étage suivant les dispositions 
ci-après.

(2) Si une maison à appartements en copropriété divise est érigée à l’emplacement d’une maison 
privilégiée au sens du titre I ci-avant, le privilège de cabaretage doit être attaché à un étage ou à une 
partie d’étage.

(3) Si une maison à appartements en copropriété divise est érigée à l’emplacement de plusieurs 
maisons dont l’une est privilégiée au sens du titre I ci-avant, le privilège doit être attaché à un étage 
ou à une partie d’étage érigé en entier ou en majeure partie à l’emplacement de la maison privilégiée 
démolie.

(4) Si une maison à appartements en copropriété divise est érigée à l’emplacement de plusieurs 
maisons dont plus d’une est privilégiée au sens du titre 1 ci-avant, les privilèges doivent être attachés 
chacun à un étage ou à une partie d’étage érigé en entier ou en majeure partie à l’emplacement de la 
maison démolie à laquelle ce privilège était attaché.

(5) Les fixations prévues aux paragraphes (2) à (4) ci-avant doivent être faites par acte authentique 
avant la réouverture dans la maison à appartements en copropriété divise du débit exploité antérieure-
ment dans la maison privilégiée démolie ou avant la reprise du débit conformément aux dispositions 
du titre Ier, paragraphe (1) du présent article. Les fixations ont un caractère définitif et irrévocable et 
toute translation ultérieure du débit d’un étage à un autre étage ou d’une partie d’étage à une autre 
partie d’étage est considérée comme ouverture d’un nouveau débit soumise aux conditions d’ouverture 
y relatives, sauf si le propriétaire de plusieurs étages ou parties d’étages transfère le débit à un étage 
ou à une partie d’étage érigé en entier ou en majeure partie à l’emplacement de la maison à laquelle 
le privilège était originairement attaché. Le transfert doit être documenté par acte authentique.

(6) Une copie certifiée conforme de l’acte authentique visé à l’alinéa qui précède est à adresser au 
directeur des contributions qui en délivre accusé de réception.

Art. 5. (1) Dans une commune où le contingentement prévu à l’article 2 est atteint ou même dépassé, 
l’établissement d’un nouveau débit est licite pour la personne qui a obtenu ou bien la renonciation à 
une licence valable pour la même commune par la personne au nom de laquelle cette licence est déclarée 
ou bien, la renonciation par le propriétaire d’un immeuble situé dans la même commune au privilège 
de cabaretage y attaché.

(2) La renonciation par le propriétaire-débitant au privilège attaché à son immeuble entraîne la perte 
du droit d’exercer la profession de cabaretier lorsque celle-ci avait été exercée sur la base dudit 
privilège.

(3) La renonciation à l’unique débit d’une localité de 250 habitants au moins (article 3) n’est valable 
que pour l’ouverture d’un nouveau débit dans la même localité.
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(4) Ne sont pas valables les renonciations des cabaretiers qui ont établi leurs débits par application 
de l’article 4, I, paragraphe (1), deuxième phrase.

(5) L’autorisation d’ouvrir un débit dans les conditions qui précèdent confère à son titulaire une 
licence volante de cabaretage.

Elle est valable sur le territoire de la commune pour laquelle elle a été accordée, sous réserve des 
restrictions prévues à l’article 3.

(6) La licence volante s’éteint lorsque durant une année civile l’exploitation du débit n’a pas été 
effective ou qu’elle a été interrompue pendant six mois consécutifs, à moins que le titulaire de la licence 
ou ses héritiers n’aient obtenu du directeur des contributions une dispense d’exploitation. En aucun cas 
la dispense d’exploitation ne pourra s’étendre sur plus de cinq ans à compter du jour de la demande. 
La taxe annuelle prévue à l’article 8 ci-après reste due pour la période d’inexploitation.

Art. 6. (1)Dans les communes où les nécessités du tourisme l’exigent ou dans d’autres cas excep-
tionnels justifiés par un intérêt général, le Ministre des Finances peut autoriser l’établissement de débits 
hors nombre de plein exercice. L’octroi de ces autorisations est subordonné
a)	à la production par la personne qui désire établir un tel débit d’une renonciation à une licence volante 

ou à un privilège de n’importe quelle commune du pays et
b)	au paiement d’une taxe d’établissement variant de 100.000 à 200.000 francs suivant l’importance 

de l’établissement projeté et de la localité où le débit sera établi.

(2) N’est pas valable la renonciation qui supprimerait l’unique débit d’une localité de 250 habitants 
au moins (article 3) ni celle qui ramènerait dans une commune la relation entre le nombre des débits 
et la population au-dessous du nombre maximal fixé à l’article 2.

(3) Si la personne qui désire établir un débit hors nombre de plein exercice justifie qu’elle est dans 
l’impossibilité de se procurer au prix de 90.000 francs la renonciation à une licence ou à un privilège 
elle en sera dispensée par le directeur des contributions ou son délégué et la taxe d’établissement fixée 
conformément au paragraphe (1) sera augmentée de 90.000 francs.

(4) Les autorisations pour l’ouverture des débits hors nombre peuvent être subordonnées à des 
conditions spéciales.

L’article S, paragraphe (6), leur est applicable de plein droit.

(5) La taxe d’établissement est perçue sans préjudice de la taxe d’ouverture et de la taxe annuelle 
prévues aux articles 1 er et 8.

(6) Les licences obtenues conformément aux dispositions ci-dessus sont susceptibles d’une renon-
ciation au profit d’un tiers conformément à l’article 5, paragraphe (1) et à l’article 6, paragraphe (1). 
La possibilité de translation prévue à l’article 11, (2) est subordonnée à l’autorisation du ministre des 
finances.

(7) Les licences valables pour les débits hors nombre de plein exercice autorisés avant le 1 er mai 
1958 ne sont pas susceptibles de renonciation au profit d’un tiers et ne peuvent pas être transférés 
conformément à l’article 11, (2).

L’exploitant d’un tel débit peut cependant obtenir la transformation de celui-ci en un débit régi par 
les dispositions des paragraphes qui précèdent moyennant autorisation spéciale du ministre des finances. 
L’octroi de cette autorisation est subordonné à la production par le débitant intéressé de la renonciation 
à une licence volante ou à un privilège de n’importe quelle commune du pays conformément au para-
graphe (1) du présent article ou, en cas d’impossibilité de produire une telle renonciation au paiement 
d’une taxe d’établissement de 90.000 francs conformément au paragraphe (3) du présent article.

L’autorisation peut être subordonnée à des conditions spéciales.

(8) Les débits hors nombre saisonniers ouverts en vertu d’une autorisation délivrée antérieurement 
à la mise en vigueur de la présente loi resteront assujettis au régime sous lequel ils ont été établis. Ils 
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peuvent être ouverts au public pendant sept mois au maximum par année civile, la période d’ouverture 
annuelle comprenant une période d’au moins six mois consécutifs.

Le restant de la période annuelle peut être scindé en trois périodes au plus.

(9) L’exploitant d’un débit hors nombre saisonnier qui désire transformer son établissement en débit 
hors nombre de plein exercice, peut y être autorisé par le ministre des finances. L’octroi de cette autori-
sation est soumis aux conditions du paragraphe (7) et peut être subordonné à des conditions spéciales.

(10) Les dispositions de l’article 4, II, s’appliquent également aux débits hors nombre saisonniers 
et aux débits hors nombre de plein exercice. La maison dans laquelle le débit sera transféré doit satis-
faire aux conditions spéciales sous lesquelles l’autorisation originaire avait été accordée.

(11) Les autorisations prévues aux paragraphes (1), (7) et (9) ci-dessus seront soumises à l’avis 
préalable du Ministre du Tourisme et du Conseil d’Etat. Ce dernier avis est donné par une commission 
de trois membres à désigner chaque fois pour un an par le président en dehors des membres du Comité 
du Contentieux.

Art. 7. Les infractions aux dispositions des articles 1er, 2, 3, 4, 5 et 6 sont punies d’une amende 
égale à la somme de la taxe d’ouverture prévue à l’article 1er et de la taxe annuelle prévue à l’article 8 
pour la commune afférente.

Art. 8. (1) L’exploitation d’un débit de boissons alcooliques est subordonnée au paiement au mois 
de janvier de chaque année ou au plus tard avant l’ouverture d’une taxe annuelle de
• 	 1.000 francs dans les communes de moins de 1.000 habitants;
• 	 2.000 francs dans les communes de 1.000 à moins de 5.000 habitants;
• 	 3.000 francs dans les communes de 5.000 habitants et plus.

(2) La taxe due pour l’année en cours se réduit de moitié pour les débits dont l’ouverture se fait 
après le 30 juin ou dont la cessation intervient avant le 1 er juillet.

(3) L’exploitation des débits déclarés au nom de l’Etat, d’une commune ou d’un syndicat de communes, 
dans l’intérêt du service public, d’une société close, de la Société Nationale des Chemins de Fer 
Luxembourgeois, s’il est exploité dans une gare de la société, d’une compagnie aérienne, s’il est exploité 
dans une aérogare ou dans une station urbaine agréée par le Ministre des Transports, est soumise au 
paiement de la taxe annuelle majorée de 50%, que le débit soit exploité pour le compte de la collectivité 
ou qu’il le soit pour le compte du gérant. Le gérant doit remplir la condition de résidence prévue à l’arti-
cle 1er, paragraphe (2). Tout changement de gérant doit être notifié à l’administration des contributions.

(4) Le débitant en retard de payer la taxe annuelle peut être frappé d’une amende d’ordre à prononcer 
par le directeur des contributions de 10% de la taxe pour chaque jour de retard. En cas de retard de 
quinze jours ou plus, le débitant retardataire peut être puni d’une amende égale à la taxe annuelle. Le 
non-paiement intégral de la taxe annuelle et des amendes d’ordre prononcées pour paiement tardif, 
dans l’année du jour où la taxe était échue, entraîne l’extinction du droit de cabaretage en vertu duquel 
le débit est exploité.

Art. 9. (1) A partir du procès-verbal pour contravention aux articles 1 er, 2, 3, 4, 5 et 6 de la présente 
loi, l’établissement restera fermé jusqu’après l’entier paiement de la taxe, de l’amende et des frais de 
procédure. L’établissement qui a été ouvert contrairement à ces prescriptions ne peut plus être rétabli 
jusqu’à ce que, l’obstacle légal à sa création ayant disparu, il ait été procédé à la perception des taxes 
dues.

(2) Il est fait application de l’article 24 (7) de la présente loi, lorsque l’exploitant a enfreint la dis-
position qui précède.

Art. 10. (1) Sauf les cas prévus aux articles 3, 4 et 6, l’autorisation de cabaretage vaut sur le territoire 
de la commune pour laquelle elle a été accordée.
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(2) Tout débitant peut néanmoins débiter en un autre lieu de la commune pendant une durée ne 
dépassant pas, sauf à l’occasion de la kermesse, vingt-quatre heures consécutives, à condition que son 
local habituel soit fermé pendant ce temps.

Cette faculté est limitée pour chaque débitant à trente jours par an. Elle s’exerce moyennant une 
déclaration préalable à l’administration des contributions. Toute infraction sera considérée comme 
ouverture d’un débit illicite.

Art. 11. (1) N’est pas considéré comme débit nouveau la transcription d’un débit
a) 	entre mari et femme;
b) 	en ligne directe;
c) 	entre frères et soeurs,
lorsque, dans ces deux derniers cas, elle a lieu par suite d’héritage ou de donation. Le bénéficiaire de la 
transcription doit remplir les conditions prévues à l’article 1er, mais ne paie pas de taxe d’ouverture.

(2) N’est pas non plus considéré comme débit nouveau la translation d’un débit d’un local dans un 
autre local de la même commune, sans préjudice de l’application des articles 3, 4 (II) et 6, para- 
graphes (6) et (10).

Art. 12. (1) Toute mutation dans la personne au nom de laquelle le débit est déclaré, autre que celles 
prévues à l’article 11, est considérée comme débit nouveau.

(2) Chaque fois que la personne pour compte de laquelle le débit est exploité change, les taxes 
prévues à l’article 1 er, paragraphe (1) sont dues.

(3) Toutefois les dispositions du paragraphe (2) du présent article ne sont pas applicables aux débits 
qui sont déclarés au nom de l’Etat, d’une commune ou d’un syndicat de communes, dans l’intérêt du 
service public, d’une société close, de la Société Nationale des Chemins de Fer Luxembourgeois, s’il 
est exploité dans une gare de la société, d’une compagnie de navigation aérienne, s’il est exploité dans 
une aérogare ou dans une station urbaine agréée par le Ministre des Transports.

Art. 13. (1) Sans préjudice des dispositions des articles 10 et 16, toute autorisation de débit délivrée 
sur la base de la présente loi ne vaut que pour l’exploitation d’un seul établissement dans les locaux 
et aux endroits prévus dans la demande et agréés par la direction de l’administration des contributions 
lors de la délivrance.

(2) Toute extension du débit à d’autres locaux ou endroits requiert l’approbation préalable de la 
direction de l’administration, sous peine des poursuites pénales prévues aux articles 7, 9 et 24(5) de la 
présente loi.

(3) Les extensions à caractère accessoire, telles que terrasses, jeux de quilles, salles de fête, restau-
rants et autres dependances, ne requièrent pas d’approbation.

Art. 14. (1) Ceux qui vendent au détail des boissons alcooliques à emporter doivent en faire la 
déclaration auprès de la direction de l’administration des contributions avant de commencer l’exploi-
tation. Cette disposition n’est pas applicable à ceux qui se contentent de vendre le produit de leur 
récolte et de leur industrie.

(2) Les boissons alcooliques vendues sous les conditions du paragraphe (1) doivent dans tous les 
cas être livrées en récipients bouchés. Les infractions à la présente disposition sont punies des peines 
prévues à l’article 31 ci-après.

(3) L’installation d’appareils automatiques distribuant des boissons alcooliques directement à la 
clientèle est interdite.

Cette interdiction ne concerne pas les appareils distributeurs placés dans les hôtels autorisés à 
exploiter un débit, à condition que ces appareils soient normalement accessibles aux seuls résidents de 
l’hôtel.
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(4) Les infractions aux dispositions qui précèdent sont punies des peines prévues à l’article 31 
ci-après.

Art. 15. Dans les cantines et restaurants des entreprises la vente à l’occasion des repas des seules 
boissons alcooliques dénommées bière et vin à consommer sur place, n’est pas à considérer comme 
exploitation d’un débit au sens de la présente loi, pour autant qu’elle ne revêt pas un caractère com-
mercial et que le personnel y occupé est seul admis à y consommer.

Art. 16. (1) Les débitants qui ont satisfait aux prescriptions des articles 1, 3, 4, 5 et 6 peuvent 
exploiter un débit supplémentaire en plein air, sous tente ou en des constructions provisoires dans la 
commune où le débit principal est établi. Cette faculté est limitée à quinze jours par an. Cette limite 
est relevée de vingt et un jours par an, si le débit supplémentaire est établi à l’occasion d’une kermesse 
locale, de la Schueberfouer ou de l’Oktave-Määrtchen.

(2) Pareil débit supplémentaire ne peut être établi
a)	qu’à des occasions exceptionnelles même périodiques, accessoirement à des manifestations dont le 

débit forme un complément ou
b)	en des endroits qui par leur site sont spécialement fréquentés.

(3) Est assimilée à l’exploitation d’un débit supplémentaire au sens des paragraphes qui précèdent, 
l’exploitation d’un débit dans les foires ou expositions lorsque le débit n’est accessible qu’aux 
visiteurs.

(4) L’exploitation d’un débit supplémentaire est soumise à une autorisation préalable de l’adminis-
tration des contributions.

(5) L’exploitation d’un débit supplémentaire donne lieu en outre au paiement préalable d’une taxe 
journalière qui s’élève au dixième de la taxe annuelle (art. 8, paragraphe (1) pour les débits en plein 
air et pour ceux qui sont établis à l’occasion d’unekermesse locale, de la Schueberfoueroude Dans tous 
les autres cas la taxe Journalière s’élève au montant de la taxe annuelle.

(6) L’exploitation d’un débit supplémentaire par des intermédiaires autres que des personnes habitant 
avec le débitant et vivant avec lui en communauté domestique est exclue.

(7) Les infractions aux dispositions du présent article sont punies d’une amende égale au double des 
taxes journalières prévues au paragraphe (5) du présent article. Les taxes sont dues en dehors de 
l’amende.

Art. 17. Les heures normales d’ouverture des débits de boissons alcooliques sont fixées de six heures 
du matin à une heure du matin du jour suivant.

Des dérogations individuelles prorogeant les heures d’ouverture jusqu’à trois heures du matin 
peuvent être accordées, sur demande, par le bourgmestre, lorsqu’il n’y a lieu de craindre ni des troubles 
à l’ordre et la tranquillité publics ni des inconvénients intolérables pour le voisinage. Cette autorisation 
peut être accordée soit pour tous les jours, soit pour certains jours de la semaine, soit pour des jours à 
déterminer par le débitant. Dans tous les cas, lorsque le débit est tenu ouvert audelà des heures normales 
d’ouverture, l’autorisation doit être affichée à un endroit nettement visible de l’extérieur. L’autorisation 
est soumise au paiement d’une taxe au profit de la commune dont le montant journalier, qui ne peut 
ni être inférieur à 500 francs ni supérieur à 2.500 francs, est fixé par règlement communal qui déter-
minera également les autres modalités de l’autorisation.

L’autorisation est essentiellement précaire et peut être retirée, sans pouvoir donner lieu à indemnité, 
lorsque les conditions de son octroi ne sont plus données.

Le conseil communal peut, en outre, à l’occasion de certaines fêtes et festivités, proroger les heures 
d’ouverture de façon générale, jusqu’à trois heures du matin.

Le Ministre de la Justice peut modifier les heures d’ouverture des buffets des gares importantes, des 
aérogares et des aires de repos sur les autoroutes ainsi que des débits de boissons des casinos de jeux.
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Art. 18. Toute personne qui séjourne dans un débit de boissons en dehors des heures d’ouverture 
est puni d’une amende de 1.000 à 2.500 francs.

Cette disposition ne s’applique pas
• 	 au débitant, aux membres de sa famille et aux personnes à son service,
• 	 aux voyageurs logeant dans l’établissement.

Art. 19. Le débitant qui n’a pas respecté les heures d’ouverture est puni d’une amende de 2.501 à 
10.000 francs.

La même peine est prononcée contre le débitant qui a tenu ouvert son débit après les heures normales 
d’ouverture sans avoir affiché à un endroit nettement visible de l’extérieur l’autorisation du 
bourgmestre.

Art. 20. Il est interdit de recevoir dans un débit de boissons des incapables majeurs et des mineurs de 
seize ans, non accompagnés par leur représentant légal ou la personne exerçant sur eux l’autorité parentale 
ou par toute autre personne âgée de plus de dix-huit ans en ayant la charge ou la surveillance.

Il est fait exception à cette interdiction en ce qui concerne les mineurs de seize ans en voyage ou 
obligés de prendre leurs repas hors de leur domicile ainsi qu’en cas de festivités organisées à l’intention 
des mineurs.

Il est interdit de servir ou d’offrir des boissons alcooliques à des mineurs de seize ans.
Toute infraction aux dispositions des alinéas 1er et 3 du présent article est punie d’une amende de 

2.501 à 10.000 francs. l’Oktave-Määrtchen.

Art. 21. Est puni d’une amende de 5.000 à 20.000 francs celui qui a fait boire jusqu’à l’ébriété un 
mineur âgé de moins de seize ans accomplis. Si le coupable exerce la profession de débitant de bois-
sons, la peine est portée au double.

Art. 22. Est puni d’une amende de 2.501 à 10.000 le débitant qui a continué à servir des boissons 
alcooliques à des personnes présentant des signes manifestes d’ébriété.

Art. 23. Les officiers et agents de la police judiciaire ont accès aux débits de boissons et endroits 
assimilés pendant les heures d’ouverture légales ou de fait.

Lorsque ces lieux sont fermés après l’heure de fermeture légale ou celle résultant d’une autorisation 
spéciale, mais qu’il existe des indices suffisants permettant de croire qu’y séjournent encore des clients, 
tout officier de police judiciaire a le droit d’y pénétrer et de se faire ouvrir la porte. En cas de refus, 
il peut requérir l’ouverture forcée.

Le débitant qui a refusé ou empêché l’accès au local dans les cas des alinéas précédents ou a entravé 
de quelque manière que ce soit, l’action des membres de la force publique est puni d’une amende de 
5.000 à 20.000 francs, sans préjudice des peines comminées par le code pénal en cas de rébellion, 
outrage ou autre délit.

Art. 24. (1) L’interdiction de tenir un débit de boissons ou de participer à son exploitationoud’y être 
employé peut être prononcée à l’encontre de tout condamné à une peine criminelle ou correctionnelle 
qui exploite ou participe à l’exploitation d’un débit de boissons ou y est employé.

(2) L’interdiction est obligatoirement prononcée en cas de condamnation pour:
a) 	proxénétisme et exploitation de la prostitution d’autrui;
b) 	infraction à la législation sur les stupéfiants;
c) 	enlèvement et prise d’otage;
d) 	viol et attentat à la pudeur;
e) 	homicide volontaire;
f)	 coups et blessures volontaires à une peine d’emprisonnement sans sursis.

(3) L’interdiction peut être prrononcée à temps ou à perpétuité.
L’interdiction à temps ne peut être inférieure à deux ans, ni supérieure à quinze ans.
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L’interdiction à perpétuité ne peut être prononcée qu’à l’encontre d’un condamné à une peine cri-
minelle ou à un emprisonnement correctionnel de plus de deux ans sans sursis ainsi qu’à l’encontre 
d’un condamné pour une des infractions visées au paragraphe (2).

(4) Dans les cas du paragraphe (2) l’interdiction peut être étendue à l’exploitation, la participation 
à l’exploitation d’un établisseme nt d’hébergement et au service dans un tel établissement.

(5) La déchéance du privilège ou de la licence de cabaretage peut être prononcée contre tout débitant 
condamné à une peine d’emprisonnement de six mois ou plus, même avec sursis, du chef de l’une des 
infractions prévues au paragraphe (2) sub a) et b).

Si le débitant n’est pas propriétaire du privilège ou de la licence, la déchéance peut encore être 
prononcée contre le propriétaire qui, à cette fin, est mis en cause dans l’affaire, s’il avait eu connais-
sance ou si, compte tenu des circonstances, il devait avoir connaissance des agissements du débitant 
pour lesquels la condamnation est prononcée.

(6) Pendant la durée de l’interdiction de tenir un débit de boissons toute ouverture, continuation ou 
reprise du débit du condamné est exclue.

(7) Toute infraction aux interdictions prononcées en vertu du présent article est punie d’une amende 
de 10.000 à 500.000 francs et d’un emprisonnement de huit jours à deux ans ou d’une de ces peines 
seulement.

En cas d’exploitation d’un débit malgré l’interdiction de tenir un débit, le tribunal peut prononcer 
en outre la déchéance prévue au paragraphe (5) ou la fermeture de l’établissement pour une durée 
n’excédant pas cinq ans.

La saisie et la confiscation des objets servant au débit et des boissons servant à l’alimenter peut être 
ordonnée.

Art. 25. La durée de l’interdiction fixée par le jugement ou l’arrêt de condamnation court du jour 
où le condamné a subi ou prescrit sa peine.

L’interdiction produit en outre ses effets à partir du jour où la confiscation contradictoire ou par 
défaut est devenue irrévocable.

Pendant la durée de l’interdiction le débitant est dispensé du paiement de la taxe annuelle. Après 
l’expiration de la période d’interdiction le débitant peut reprendre l’exploitation de son débit sans 
paiement de la taxe d’ouverture.

Art. 26. Dès l’interdiction coulée en force. prononcée contre un débitant et tant qu’elle dure, ainsi 
qu’à partir du jouroù l’infraction a été constatée par procès-verbal jusqu’au jugement définitif sur le 
fond respectivement jusqu’à l’extinction du droit de cabaretage, aucune mutation de licence de l’interdit 
et respectivement de l’inculpé ne peut être reçue au nom de son conjoint, soit d’un parent ou allié dans 
les lignes descendante et ascendante, soit d’un frère ou d’une soeur ou d’un allié au même degré, même 
non habitant avec lui, ainsi qu’au nom de ses parents ou alliés au troisième degré de la ligne collatérale, 
habitant avec lui.

Pendant les mêmes époques toute ouverture, continuation ou reprise du débit par application des 
articles 4 et 5 est exclue.

Les parquets informeront sans retard l’administration des contributions des procès-verbaux ci-dessus 
mentionnés à l’alinéa 1er et des suites y données. Toute transcription faite contrairement aux prescrip-
tions qui précèdent, est nulle et de nul effet et peut toujours être révoquée par l’administration des 
contributions. Les personnes interposées encourent, dans les cas du présent article ainsi que de  
l’article 27 de la présente loi, les mêmes peines pouvant frapper les individus ayant eu recours à ces 
interpositions.

Art. 27. Est puni d’une peine de 10.000 francs à 500.000 francs et d’un emprisonnement de huit 
jours à deux mois ou d’une de ces peines seulement
• 	 celui qui a tenté de procéder à une mutation de licence dans les conditions réprimées par l’article 

précédent,
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• 	 celui qui a exploité un débit par personne interposée malgré une interdiction.
La confiscation des objets servant au débit et des boissons destinées à l’alimenter peut être prononcée 

et la saisie en être ordonnée.

Art. 28. Ceux qui, par leur état d’ivresse donnent lieu à scandale ou occasionnent du désordre ou 
du danger pour euxmêmes ou pour autrui, soit dans les rues, soit dans les lieux accessibles au public, 
sont arrêtés et peuvent être retenus dans un lieu de sûreté jusqu’à ce que l’état d’ivresse ait cessé.

Art. 29. Les infractions à la présente loi, à l’exception de celles prévues à l’article 24 (7) sont de 
la compétence du tribunal de police.

Les dispositions du livre 1er du Code pénal ainsi que celles des lois des 18 juin 1879 et 16 mai 1904 
portant attribution aux cours et tribunaux de l’appréciation des circonstances atténuantes sont appli-
cables aux infractions prévues par la présente loi.

Art. 30. N’est pas recevable au-delà de cent francs l’action en paiement des boissons alcooliques 
consommées dans les cabarets, cafés, auberges et débits quelconques.

Toutes les demandes réunies, entre les mêmes parties, ne peuvent, pour une période de six mois, 
excéder le chiffre de cinq cents francs.

Aucune action pour ces dettes n’est plus recevable six mois après la consommation.
Ces dispositions ne s’appliquent pas à l’action en paiement des dettes contractées du chef de loge-

ment ou pension dans les hôtels et auberges et du chef de repas comprenant à la fois des boissons et 
des aliments.

Art. 31. Des règlements grand-ducaux déterminent les conditions que doivent remplir les débits 
sous le rapport de l’hygiène et de la sécurité ainsi que les conditions et formalités à remplir pour être 
admis au service des clients dans un débit.

Les infractions à ces règlements sont punis d’une amende de 2.501 à 10.000 francs. A l’encontre du 
débitant les tribunaux peuvent prononcer en outre une interdiction de débiter pour une période de deux 
ans au plus.

Art. 32. Le Ministre des Finances statue, sauf recours au Conseil d’Etat, Comité du Contentieux, 
sur les réclamations auxquelles peut donner lieu la perception des taxes, ainsi que sur les contestations 
concernant les questions de la résidence quinquennale ou de la proportion de population.

Toutefois, lorsque, durant l’instruction administrative, le réclamant conteste avoir posé les faits de 
cabaretage soit par lui-même, soit par personnes interposées, le Ministre des Finances déterminera le 
taux de la taxe éventuellement applicable et renverra l’affaire au Procureur d’Etat. Dans ce cas, les 
tribunaux répressifs seront compétents pour décider si le prévenu a réellement débité par lui-même ou 
par personnes interposées, et si partant l’amende est encourue.

Les réclamations prévues à l’alinéa 1er du présent article doivent être présentées, sous peine de 
déchéance, dans le mois de notification de la décision du Directeur des Contributions les recours devant 
le Conseil d’Etat doivent être présentés dans le mois de la notification de la décision du Ministre des 
Finances.

Les décisions prises soit par le Ministre des Finances, soit par le Directeur de l’Administration des 
Contributions, en vertu de l’article 6 de la présente loi, peuvent être déférées, dans le mois de leur 
notification au Conseil d’Etat, Comité du Contentieux.

Les recours sont dispensés du ministère d’avocat. Le Comité du Contentieux statue en dernière 
instance et comme juge du fond.

Art. 33. Sont abrogés
• 	 la loi du 12 août 1927 sur le régime des cabarets telle qu’elle a été modifiée dans la suite;
• 	 l’article 15 de la loi du 19 novembre 1975 portant augmentation du taux des amendes à prononcer 

par les tribunaux répressifs.

Art. 34. La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 1990.
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